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NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT
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ÉDITORIAL
Soleil couchant sur les îles Sanguinaires, toute la beauté sauvage de la Corse.

“Je suis né en Corse, j’ai grandi dans un village de l’arrière-pays, 
je suis allé dans une école à classe unique. Mes parents parlaient 
corse. J’ai toujours travaillé en Corse, j’y ai exercé des respon-
sabilités à tous les niveaux. Et pourtant, je dois bien l’avouer : je 
ne comprends rien à la Corse !” Cette déclaration d’un éminent 
responsable de l’île, recueillie au hasard d’une interview, constitue 
la meilleure leçon d’humilité qui soit.

Nous n’avons pas la prétention, 
avec ce supplément de Régions 
Magazine, d’essayer de tout 
comprendre de cette île ni de 
ceux qui la peuplent. Juste le 
désir sincère de tenter de montrer 
les enjeux capitaux, pour la Corse, 
de son prochain passage à la 
collectivité unique. Le 1er janvier 
prochain, deux départements 
seront rayés de la carte de France 
et une nouvelle entité naîtra, qui 
servira peut-être de laboratoire 
pour les prochaines réformes 
territoriales du “continent”.

A l’image de ce peuple de bergers qui, dès le XVIIIème siècle, avait 
vu l’un des siens, Pascal Paoli, un homme des Lumières, rédiger la 
première constitution moderne. Un texte qui allait servir de modèle 
à celle de la lointaine Amérique. On y trouvait déjà la séparation des 
pouvoirs aussi bien que le droit de vote pour les femmes…

La Corse et ses faiblesses, la Corse et ses ambiguïtés, et son Histoire 
pleine de violence et de fureur. Mais la Corse et ses espoirs, et 
son formidable potentiel écologique, géographique, touristique. Et 
ses habitants incroyablement attachants, pour peu que l’on veuille 
bien dépasser clichés et conventions. Dans son éternelle quête vers 
son autonomie, parfois même vers sa survie, la Corse se trouve 
assurément à un tournant. Aussi escarpé que ses routes en lacets. 
Mais qui peut lui aussi déboucher sur le plus beau des paysages.

Philippe Martin
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Dessin de Pétillon dans “L‘enquête corse”
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3,2
millions, le nombre 
de visiteurs en 2016.

8,2
milliards d’euros, le PIB 

de la Corse, soit 26.800 euros/
habitant (18 % inférieur 

à la moyenne 
nationale).

1.047
Le nombre 

de kilomètres 
de côtes.

8.722 km² 
La superfi cie 
de la Corse.

EN CHIFFRES / LA CORSE

Les rivières corses et leurs ponts de pierre, comme ici à Fango. Les fonds marins corses comme ici au Parc Marin des îles Lavezzi à Bonifacio.

Les intercommunalités
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Les villages corses perchés comme ici à Speloncato. Le cadre unique de l’Université de Corse à Corte.
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LA CORSE / EN CHIFFRES

95 % 
La proportion 

d’établissements de l’île 
qui comptent moins 

de dix salariés.

320.208
le nombre de Corses habitant 

l’île (4ème île française 
la plus peuplée, 4ème île 

de la Méditerranée 
occidentale).

1,2
milliard d’euros, le budget 

primitif 2017 de la Collectivité 
Territoriale de Corse.

359
communes et 

19 intercommunalités.
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10
musées, quatre sites 

archéologiques, un Palais 
des congrès.

La Corse en images

36
habitants au km² 

(176 en France 
métropolitaine).

69.000
habitants à Ajaccio, la ville la plus 

peuplée devant Bastia (44.000), 
et Porto-Vecchio (11.000). 

Toutes les autres communes 
ont moins de 10.000 habitants.

15 
lycées publics (9), 
professionnels (4) 

et privés (2), 
31 collèges, 
254 écoles.

Les réserves 
naturelles 
en Corse
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2.706
mètres, l'altitude du point 

culminant de la Corse, 
le Monte Cinto.

Marie-Josée Nat
comédienne, né en 1940 
à Bonifacio.

  ELLES ET ILS SONT NÉS EN CORSE

Emile Zuccarelli
homme politique et ancien 
ministre, né à Bastia en 1940.

Claude Papi
footballeur international 
(1949-1983), né à Bastia.

I Muvrini
groupe de musique 
corse fondé en 1979 
par les frères Bernardini, 
nés à Taglio-Isulaccio.

Alizée
chanteuse, née en 1984 
à Ajaccio.

Pascal Paoli
chef de la nation corse 
indépendante (1725-1807), 
né à Morosaglia.

Napoléon Bonaparte
empereur des Français, 
(1769-1821), né Ajaccio.

Tino Rossi
chanteur (1907-1983), 
né à Ajaccio.

Danièle Casanova
femme politique et résistante 
(1909-1943), née à Ajaccio.

Pierre Cangioni
journaliste sportif, 
né en 1939 à Boconagno.

Et aussi (même s’ils ne sont pas nés en Corse) : Charles Pasqua, Daniel Ceccaldi, 
Robin Renucci, Laetitia Casta, Benabar, Patrick Fiori, Marion Bartoli, etc.

10,5 %
Le taux de chômage 

au quatrième 
trimestre 2016. 

2
Le nombre de départements 

(Corse-du-Sud et Haute-Corse), 
en attendant la fusion avec 

la Collectivité Territoriale de 
Corse le 1er janvier 2018.

4.600
étudiants à l’Université 

de Corse.

459
le nombre d’hôtels 

(230 campings, 
1.650 meublés, 

1.260 Gîtes 
de France).

LA CORSE
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PORTFOLIO PORTFOLIO
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La Corse d’en haut
On peut découvrir Calvi par la mer, par la plage, 
mais aussi par le haut, et si possible à vélo tant 
l’île se prête à merveille aussi bien à la marche 
qu’à la pratique de la bicyclette. A condition 
d’avoir de bons mollets, car le nord de la Corse, 
comme le reste d’ailleurs, ne compte pas 
beaucoup de longues lignes droites et plates…

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°137 / 31 MAI 2017   7   6   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°137 / 31 MAI 2017



NP NP   

PORTFOLIO PORTFOLIO

©
 A

T
C

 M
a

ss
im

o
.

La Corse du centre
Les marcheurs ont depuis très longtemps adopté le GR20, 
qui traverse la Corse de part en part et o� re des panoramas 
somptueux sur l’île-montagne. Mais les amateurs de 
canyoning ne sont pas en reste : si vous n’êtes pas trop frileux, 
descendre un torrent corse “de l’intérieur” reste une expérience 
inoubliable. Et puis avec les “combis” d’aujourd’hui, 
on n’a même plus froid !
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La Corse d’en bas
Quoi de plus mystérieux et de plus beau que les 
falaises de Bonifacio ? Ah si, on a trouvé : la citadelle 
de Bonifacio, ses 12.000 m² de remparts éclairés 
par 200 projecteurs à LED, une prouesse technique 
et écologique qui attire plus d’1,8 million de visiteurs 
chaque année. Avec le décor de film de la montée 
Saint-Roch, porte ouverte de la Corse vers le reste 
de la Méditerranée…
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La Corse des plages
On avait dit : pas de plages. Pas de ces clichés ensoleillés 
qui font rêver. Pas de ces étendues de sable blanc 
et d’eau turquoise, qui donnent immédiatement envie 
de se baigner. Pas de paysages tropicaux qu’on peut 
trouver à une heure trente de vol de Paris. Et puis… 
on est tombé sur cette image de la plage de Roccapina, 
au pied du célèbre lion. Et on a craqué.
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A
ucun territoire français ne 
véhicule autant de clichés 
que la Corse. La Corse, selon 

qu’on l’aime ou pas, ce sont des 
paysages merveilleux, une nature 
sauvegardée, la gastronomie et les 
chants polyphoniques, ou encore un 
peuple fi er, accueillant et ouvert aux 
autres. Ou bien les sinistres traditions 
de la  vendetta et du racket organisé, 

un goût prononcé pour le silence et 
l’omerta, une violence sous-jacente 
qui a ensanglanté l’évolution politique 
de l’île, un racisme ambiant qui s’est 
manifesté ces dernières années et 
jusque dans le vote corse à l’élection 
présidentielle.
Loin de nous l’idée de juger, ni même 
d’avoir la prétention de comprendre. 
Juste de rappeler quelques faits pas 

souvent connus de tous. Car comme 
le dit Jean-Paul Bonafous dans son 
passionnant ouvrage*, “rien en Corse 
n’est détaché de l’Histoire”. Alors 
retour sur quelques faits historiques 
qui sont autant de grandes claques 
aux idées reçues. 

Ph.M.

* La Corse en mutation – U terramotu, par 
Jean-Pierre Bonnafous, éditions Albian.

Quelques idées reçues 
sur l’Histoire de la Corse

IDÉES REÇUESIDÉES REÇUES
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L’entrée de la Maison Bonaparte à Ajaccio.

VRAI… ET SURTOUT FAUX. Bien sûr, l’Empereur 
est un peu partout en Corse, on a donné son nom 
à l’aéroport d’Ajaccio, et on  conseille vivement 
au visiteur de découvrir le musée qui lui est 
consacré dans la “Maison Bonaparte” qui l’a vu 
naître, au cœur d’Ajaccio : une vraie leçon 
d’Histoire, et une vraie leçon de Corse aussi. 
Est-il pour autant le héros des Corses ? 
Il faut savoir qu’une fois qu’il a quitté l’île, 
en 1793, pour participer à sa manière à la Révolution 
française, le jeune Bonaparte, futur Napoléon, 

n’y est revenu que… cinq jours en tout et pour 
tout, en 1799 au retour de la campagne d’Egypte. 
Qu’en-dehors de quelques travaux d’embellissement 
à Ajaccio et Bastia, l’Empereur s’est plutôt 
désintéressé du sort de son île natale. Et qu’en 1793, 
alors que la Corse luttait déjà pour son indépendance, 
il s’est rangé du côté de l’alliance avec la France, 
échouant à prendre la citadelle d’Ajaccio avant 
de se réfugier sur le continent. Laissant au pouvoir 
le chef de la résistance Pascal Paoli, le vrai héros 
de nombreux Corses.

LE HÉROS HISTORIQUE DE LA CORSE, C’EST NAPOLÉON

VRAI. La constitution corse, élaborée par le “père de la patrie” Pascal Paoli, a été “père de la patrie” Pascal Paoli, a été “père de la patrie”
adoptée sous une première version en 1735, puis votée par des représentants 
corses le 18 novembre 1755. Rédigée en italien, elle est considérée par
 les spécialistes comme la première constitution démocratique de l’histoire 
moderne. Fondée sur la séparation des pouvoirs législatif et exécutif, elle a 
été en vigueur pendant une quinzaine d’années, jusqu’en 1769 où les Français 
remportent la bataille de Ponte-Novo. Naguère italienne, un temps 
“indépendante”, la Corse entre alors sous l’égide de la France, la République 
de Gênes cédant l’île à la France, à l’occasion du Traité de Versailles dès 1768.
A noter que cette constitution, qui fi t de la Corse la première République 
moderne, donnait le droit de vote aux étrangers et… aux femmes. 
Elle a inspiré directement la constitution américaine de 1776, souvent 
présentée (à tort) comme la première constitution de l’Histoire contemporaine. 
Plusieurs villes américaines portent d’ailleurs le nom de Paoli, 
premier indépendantiste corse mais aussi homme du siècle des Lumières.

LA PREMIÈRE CONSTITUTION MODERNE EST CORSE

VRAI. Certes, nos livres d’Histoire 
continuent d’expliquer que la 
première ville française libérée 
par les Alliés est Bayeux, le 7 juin 
1944. Mais sauf à imaginer que 
la Corse n’était pas française à 
l’époque, c’est bien Ajaccio qui 
fut la première ville française 
métropolitaine libre, dès le 
9 septembre… 1943. Occupée dès 
1942 par les Italiens (Mussolini 
rêvant d’annexer l’île depuis des 
années) puis par 15.000 nazis, 
la Corse est entrée en résistance, 
les maquisards étant soutenus 

par la population corse, malgré 
la violence de la répression. 
Après la capitulation de l’Italie, 
les résistants corses sont rejoints 
par un certain nombre d’Italiens, 

puis par les troupes françaises 
d’Afrique du Nord (dont les 
Tabors marocains), et Ajaccio est 
libérée sans trop de dégâts, puis 
le reste de l’île après de violents 
combats dès le 4 octobre 1943, 
sans la moindre intervention 
des forces anglo-américaines. Le 
Comité national de la Résistance 
a souligné que la Corse “a cet 
honneur d’être le premier 
morceau de France libérée 
par le courage de son peuple”, 
et De Gaulle s’est rendu à Ajaccio 
dès le 8 octobre 1943.

LA PREMIÈRE VILLE FRANÇAISE LIBÉRÉE EST AJACCIO

Extrait de “la Corse, île des Justes”.

VRAI. Bien sûr, il y a eu en Corse 
de vrais mouvements collabora-
tionnistes dont le Parti Populaire 
français, bien implanté sur l’île. 
Mais les mesures antisémites du 
gouvernement de Vichy passent 
mal dans la population corse. La 
présence très ancienne d’une 
forte communauté juive sur l’île, 
renforcée par des Juifs réfugiés 
de l’étranger notamment de 
Turquie, ne change rien à 
l’a� aire : la traque des Juifs 
organisée par l’occupant italien 
avec le concours des collabos ne 
donne aucun résultat, les Corses 

ayant décidé collectivement de 
cacher et de protéger les Juifs.
Résultat : pas un Juif ne sera 
déporté depuis la Corse pendant 
toute la seconde guerre 
mondiale ! A tel point qu’un 
certain nombre d’historiens ont 
demandé que le statut de “Juste” 
soit accordé par le Mémorial 
Yad Vashem à l’ensemble de l’île. 
Ce qui a été refusé car cette 
qualité n’est reconnue qu’à titre 
individuel.
On lira à la fi n de ce supplément 
l’article consacré à cet épisode 
de l’Histoire. A voir aussi toutes 

a� aires cessantes, le très beau 
documentaire d’André et 
Clémentine Campana, “La Corse, 
île des Justes ?”, di� usé sur la 5 
en 2013, et visible sur internet.

LES CORSES N’ONT PAS LIVRÉ DE JUIFS PENDANT LA GUERRE

Le général de Gaulle en visite 
à Ajaccio libérée.

La statue de Pascal Paoli à Sartène.
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A priori, cet homme-là n’avait 
rien pour incarner le consensus. 
Nationaliste dès son plus jeune 

âge, fi ls d’Edmond Simeoni, l’homme 
de la tragédie d’Aléria, avocat d’Yvan 
Colonna (condamné pour l’assas-
sinat du préfet Claude Erignac)  : vu 
de loin, ou du “continent”, le parcours 
de Gilles Simeoni n’est pas forcé-
ment celui d’un  président du Conseil 
exécutif de Corse. Et pourtant, 
depuis son élection le 17 décembre 
2015, le patron de la liste nationaliste 
a pris, comme l’on dit, la dimension 
du poste. Même ses plus farouches 
adversaires reconnaissent au leader 
de Femu a Corsica une autorité 
naturelle, une activité inlassable, 
mais aussi un sens du dialogue et de 
l’ouverture, indispensables pour faire 
renaître en Corse une atmosphère de 
paix civile, au moment où l’île doit 
relever l’un des plus grands défi s de 

son histoire contemporaine.
Car c’est bien Gilles Simeoni et son 
allié indépendantiste Jean-Guy 
Talamoni, président de l’Assem-
blée de Corse, qui sont en charge 
d’accompagner leur territoire vers 
la future collectivité unique. Depuis 
sa prestation de serment en langue 
corse sur la Giustifi cazione della 
rivoluzione di Corsica de Gregorio 
Salvini, le successeur de Paul 
Giaccobi n’a pas chômé. Et il reven-
dique d’ailleurs une forme de surac-
tivité, dans la mesure où les natio-
nalistes arrivés au pouvoir grâce à 
l’élection des 6 et 13 décembre 2015, 
n’ont que deux petites années pour, 
en quelque sorte, faire leurs preuves.
Pour Régions Magazine, l’ancien 
maire de Bastia, qui vient de fêter ses 
cinquante ans, a accepté d’évoquer 
les changements en cours, l’ambiance 
de travail au sein de la Collectivité, ses 

déceptions et aussi ses espoirs. Un 
grand entretien en forme de message 
politique, à six mois d’une élection 
qui constituera elle aussi un tournant 
dans la vie politique corse.

Régions Magazine : Quelles ont 
été vos premières urgences lors 
de votre arrivée aux a� aires ?
Gilles Simeoni  : D’abord, en ce qui 
concerne la collectivité,  nous avons 
dû nous attaquer à une remise en ordre 
en termes de ressources humaines. 
Une partie des agents avait ressenti de 
façon douloureuse le mandat précé-
dent, avec des méthodes de mana-
gement génératrices d’une véritable 
sou� rance pour le personnel, qui 
s’exprimaient d’ailleurs notamment 
par la voie syndicale.
Nous avons dû nous livrer à un gros 
travail de remotivation, de réorga-
nisation, dans le respect des droits 
et des libertés de chacun, tout en 
rappelant que ces droits entraînent 
des obligations. Il nous a fallu répéter 
que travailler pour la Collectivité 
territoriale de Corse, c’est travailler 
pour la Corse, qu’il s’agit d’une forme 
de privilège. Mais il nous a fallu aussi 
redonner confi ance.
Pour ce faire, nous avons pu nous 
appuyer fort heureusement sur 
quelques piliers, dont le directeur de 
cabinet Norbert Pancrazi, et le direc-
teur général de services Paul Pellegri, 
je tiens à leur rendre cet hommage.
Sur le plan administratif, nous avons 
également dû prendre des décisions 
fortes en nous appuyant sur les préco-
nisations de la Chambre régionale 
des Comptes : sécuriser les marchés 
publics, reprendre le contrôle sur les 
agences et o�  ces créés depuis 1982 
et qui avaient connu une tendance 
centrifuge, au demeurant naturelle. 

Il s’agit de respecter leur travail tout en 
leur rappelant que leur action s’inscrit 
sous la tutelle de la collectivité.
Sur le plan fi nancier, nous avons 
évidemment dû œuvrer dans 
plusieurs directions. D’abord pour-
suivre le PEI (Programme excep-
tionnel d’investissement) qui, depuis 
2002, permet à la Corse de rattraper 
son retard en matière d’infrastruc-
tures, qu’il s’agisse de transports, de 
réseaux hydrauliques, d’assainisse-
ment, d’équipements culturels ou 
encore d’aménagement numérique. 
Sur ce dernier point, par exemple, 

nous allons consacrer 62  M€ à la 
poursuite de l’équipement en Très 
Haut Débit, notamment sur les 
zones de montagne, afi n de réduire 
la fracture numérique qui a� ecte 
notre territoire.
Nous avons dû dans le même temps 
signer le contrat de Plan Etat-CTC, 
viser à la consommation des crédits 

européens (pas un euro ne sera 
restitué à Bruxelles cette année). 
Notre objectif, en suivant au plus 
près les réalisations de ces di� é-
rents programmes, c’est de susciter 
un e� et-levier qui soit de nature à 
relancer l’activité économique de l’île.
Parallèlement nous avons érigé le 
volet social en priorité, avec notre 
programme de lutte contre la préca-

rité et la pauvreté. Il me faut ici vous 
rappeler quelques chi� res, pour 
préciser à quel niveau notre île se 
trouve en termes de sous-dévelop-
pement et de mal-développement. 
Un Corse sur cinq vit sous le seuil 
de pauvreté, soit avec moins de 840 
euros par mois. Le taux de chômage 
des 16-25 ans atteint les 27 %. Nous 
avons également le taux le plus élevé 

Le premier président nationaliste de l’Exécutif corse s’est longuement 
livré à Régions Magazine. Ses ambitions, ses combats, ses surprises : 
Gilles Simeoni explique sa politique, et dévoile ses  plans pour l’avenir 
de la Corse.

“Les Corses 
attendent beaucoup de nous”

Le Président du Conseil exécutif entouré des conseillers exécutifs de Corse.

“Il est d’une 
nécessité absolue 
de passer d’une 
logique conservatrice 
et clientéliste, parfois 
même clanique, 
à un système 
de gouvernement 
moderne et 
démocratique.”

GILLES SIMEONI / GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN / GILLES SIMEONI

“Notre élection laisse moins 
d’espace à la violence”

Gilles Simeoni a répondu aux questions de Régions Magazine dans son bureau de la 
Collectivité de Corse.

RM : Qu’est-ce qui vous a le plus surpris depuis votre accession 
aux responsabilités ?
GS : Je crois que personne ne peut mesurer (et moi le premier !) 
la charge de travail qui pèse sur le président de la Collectivité de 
Corse lorsque celle-ci est placée dans une logique de réforme puissante. 
Nous sommes à la tête d’une administration de mission. Et j’a�  rme 
que la quasi-totalité des agents en sont pleinement investis et 
se montrent totalement fi dèles à l’institution.

RM : Depuis deux ans la Corse n’a pratiquement pas connu de mort 
violente. Comment expliquez-vous ce phénomène ?
GS : J’ose espérer que notre victoire a eu et aura encore un e� et positif 
sur l’ensemble de la société corse. Elle fait en tout cas passer un sou�  e 
d’espoir, qui laisse moins d’espace à la violence, et même d’une certaine 
façon à la délinquance de droit commun. Notre victoire de décembre 2015 
relève d’une expression forte, d’un mouvement de fond, d’un changement 
de paradigme. C’est un peu comme une pluie qui s’abat sur un champ que 
l’on croyait infertile, et où de nouvelles fl eurs surgissent d’un seul coup. 
Mais attention : notre société est certe sur un chemin d'espoir, mais elle 
reste fragile et en soufrfrance.

RM : Vous avez tout de même eu des crises à gérer, comme celle des 
Jardins de l’Empereur, ce quartier d’Ajaccio où des sapeurs-pompiers 
avaient été agressés, provoquant ensuite des incidents à caractère 
raciste, ou encore la rixe de la plage de Sisco en août 2016… On vous 
a d’ailleurs vu beaucoup sur le terrain.
GS : Il faut d’abord souligner que pour la première fois depuis cinquante 
ans la violence politique clandestine est en train de s’éteindre. Mais pour 
que cette situation perdure, il ne faut laisser aucun espace politique aux 
phénomènes de radicalisation, quels qu’ils soient. C’est pourquoi nous 
avons fait le choix d’une grande proximité avec les événements, avec 
les Corses. Nous sommes des élus, mais nous restons des militants. 
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une logique d’apaisement. Je crois 
pouvoir dire qu’il existe aujourd’hui 
un véritable respect entre les élus des 
di� érents bords, parfois même des 
liens d’amitié, et que tout cela permet 
une vraie pacifi cation du débat poli-
tique. Avec des résultats tangibles  : 
notre plan de lutte contre la précarité 
et la pauvreté a ainsi été adopté à 
l’unanimité, cela me paraît très signi-
fi catif du climat.

RM : En fi n d’année vous allez 
en quelque sorte remettre votre 
mandat en jeu. Comment cette 
échéance se présente-t-elle ?
GS : Jean-Guy Talamoni et moi-même 
représentons deux courants bien 
identifi és, à la fois di� érents et 
convergents. Leur somme n’est 
pas qu’une simple addition. Il faut 
rappeler qu’au premier tour en 2015, 
ma liste avait obtenu 17,6 % des voix, 
celle de Jean-Guy Talamoni 7  %. 
Et que notre fusion nous a permis 
d’atteindre 35,4 %, remportant ainsi 
l’élection. Nous allons poursuivre les 
échanges entre les deux courants 
pour déterminer la stratégie la 
mieux adaptée en vue des élections 
territoriales de décembre.

RM : Depuis votre arrivée aux 
responsabilités, vous avez ouvert 
de nombreux chantiers. On vous 
le reproche d’ailleurs parfois…
GS  : Ecoutez, beaucoup de Corses 
reconnaissent qu’en plus de quinze 
mois, les nationalistes ont obtenu 
de nombreuses avancées. Des 
exemples  ? L’adoption de la loi 
favorisant l’assainissement cadas-

tral et la résorption du désordre de 
propriété, publiée au Journal O�  ciel 
du 7 mars. Avec au passage, la fi sca-
lité du patrimoine prolongée de dix 
ans. L’allègement des dépenses de 
la Corse, intégré à la loi de Finances 
2017, qui nous permet ce que l’on 
appelle la “déspécialisation de l’uti-
lisation du reliquat de l’enveloppe 
de continuité territoriale”  : en clair, 
d’utiliser ces ressources là où nous en 
avons vraiment besoin.
Et bien sûr,  l’adoption du statut 
d’île-montagne, à travers la “loi 
Montagne” du 28 décembre 2016, 
qui va nous permettre de bénéfi cier 

de mesures dérogatoires du droit 
commun en matière de développe-
ment de nos espaces de montagne.
Enfi n, sans doute le plus important, 
l’adoption de la loi qui confi rme la 
mise en place de la nouvelle collec-
tivité au 1er janvier 2018, ce qui était 
fondamental pour nous, même 
si cela nous contraint à ouvrir un 
nouveau chantier, décisif pour 
l’avenir de l’île mais aussi gigan-
tesque  : car il nous faut anticiper 
toutes les mesures qui permettront 
de faire basculer la Corse vers sa 
collectivité unique, sans qu’il y ait 
rupture du service public.

de jeunes qui sortent du système 
éducatif sans aucun diplôme. D’où 
la nécessité de donner la priorité à la 
formation, à l’éducation.

RM : Vous remettez donc en cause 
les précédentes équipes qui ont 
dirigé l’exécutif, parfois d’ailleurs 
avec votre soutien ?
GS  : J’ai tenu un discours très dur 
contre les freins qui a� ectent la Corse. 
Je ne montre pas les personnes 
du doigt, et je ne me pose pas en 
donneur de leçons. Mais il est d’une 
nécessité absolue de passer d’une 
logique conservatrice et clientéliste, 
parfois même clanique, à un système 
de gouvernement moderne et démo-
cratique. Je précise que changer à ce 
point les mentalités, ce n’est pas le 
travail d’un mandat, même complet, 
mais de plusieurs !
Nous voulons revenir à un système 
de démocratie que je qualifi erais 
de “respirante”, rejoindre ainsi, un 
modèle de “res publica” propre à 
un Etat moderne, tout en revenant 
à ce passé lointain et glorieux qui a 
vu Pascal Paoli, père fondateur de la 
nation corse et Homme des Lumières, 
réussir à transformer une île essentiel-
lement pastorale de la Méditerranée, 
en un modèle de démocratie.

RM : Comment évaluez-vous 
le fonctionnement actuel des 
institutions corses ?
GS  : Celui ou celle qui conduit la 
liste gagnante aux élections devient 
Président du Conseil exécutif, lequel 
est donc la clé de voute des institu-
tions. La notion de contrôle et d’éva-
luation est fondamentale à mes yeux. 
C’est pourquoi nous tenons au bon 
fonctionnement de la commission 
d’évaluation des politiques publiques 
que nous avons mise en place, 
émanation de l’Assemblée de Corse. 
Ainsi qu’à la commission de contrôle 
de l’action publique, présidée par 
un élu de l’opposition. Ensuite, bien 
sûr, avec le président de l’Assem-
blée Jean-Guy Talamoni, nous nous 
rencontrons régulièrement pour 
travailler ensemble.
Quant à l’opposition, je trouve que 
les choses se passent de façon 
“républicaine et corse”, dans un 
climat nouveau, où l’on est passé 
de la défi ance et des déchirures à 

Une politique internationale 
pour la Corse

RM : Vous insistez beaucoup sur la dimension internationale de la Corse…
GS : Parce-que c’est fondamental ! Cela procède de notre histoire, de notre 
géographie, de notre insularité. Prenez la Sardaigne, notre île-sœur, séparée 
de nos côtes par seulement 11 kilomètres : nous n’avons pratiquement 
aucun échange ! Pas de liaison aérienne directe, pas de stratégie partagée. 
Les 330.000 Corses pèseront beaucoup plus au plan économique, dans les 
transports ou le tourisme durable, face à l’Union européenne, s’ils travaillent 
main dans la main avec les deux millions de Sardes. Je vais beaucoup plus 
loin, je dis aux autorités françaises et européennes : voyez-nous comme 
un territoire d’innovation, de compétitivité, comme le lien indispensable 
entre les rives nord et sud de la Méditerranée, pour en faire un espace 
qui relie et non qui sépare.

RM : Vous souhaitez être davantage présent sur la scène européenne. 
Pourquoi ?
GS : Nous sommes à la veille de la renégociation de la politique de cohésion 
sociale, et il existe au sein de l’UE un fort courant qui veut mettre fi n aux 
politiques régionales. Nous, nous sommes européens et européistes, 
il nous faut peser davantage, faire jouer la clause d’insularité contenue 
dans l’article 174 du Traité de Lisbonne, qui prévoit que les régions 
insulaires peuvent bénéfi cier de mesures particulières. C’est pourquoi 
nous occupons désormais un siège au Comité des Régions d’Europe, 
par l’intermédiaire de notre conseillère exécutive Nanette Maupertuis, 
qui vient de faire adopter à une très large majorité un rapport remarqué 
sur l’entreprenariat dans les régions insulaires, investissement fort 
au sein de la Commission des iles de la CRPM (Conférence des Régions 
Péri-phériques et Maritimes). J’ai été élu en mars dernier Président 
de la Commission des îles, qui représente près de 17 millions de citoyens : 
un honneur pour la Corse et un espace d’action supplémentaire 
au service des îles. Enfi n, nous souhaitons densifi er nos échanges 
au sein de l’Arc méditerranéen : le renforcement de nos liens avec 
la Catalogne et la Toscane s’inscrit dans cette perspective.

RM : On vous sent parfois plus européen… que français.
GS : La question de la relation à la France varie de génération en génération. 
Une partie des Corses, c’est vrai, ne se sentent plus français. Beaucoup de 
Corses revendiquent une plus large autonomie, ce qui ne veut pas dire 
indépendance. Je suis, pour ma part, profondément corse, et soucieux de 
faire se réconcilier toutes ces identités. Mais est-ce que la France est capable 
de reconnaître un petit peuple comme le nôtre, de lui donner les moyens 
techniques et les institutions qui lui permettront de construire son avenir ? 
Car personne ne peut nier que le peuple corse existe… 

Gilles Simeoni représente la Corse dans plusieurs instances internationales. 
Ce jour-là, il accueillait pour la première fois en Corse les réunions du Conseil 
consultatif de la Méditerranée (MEDAC, Mediterranean Advisory Council). 

Gilles Simeoni se veut proche de la population corse, des plus jeunes…

GILLES SIMEONI / GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN / GILLES SIMEONI

“Jean-Guy Talamoni 
et moi-même 
représentons deux 
courants bien 
identifi és, à 
la fois di� érents 
et convergents. 
Leur somme n’est 
pas qu’une simple 
addition.”

…aux plus âgés.
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Il faut rappeler que la Corse est un 
territoire suradministré au plan quanti-
tatif, comme les études sur la fonction 
publique territoriale le démontrent. Que 
l’empilage des collectivités (une région, 
deux départements, 360  communes 
pour 330.000 habitants…) induit une 
complexifi cation, un fractionnement de 
l’espace public. Les enjeux sont forts  : 
faire adhérer l’ensemble des  fonction-
naires et agents, soit entre 4.500 et 5.000 
personnes, à la nouvelle collectivité. Faire 
avancer la territorialisation des politiques 
publiques, pour éviter l’hypertrophie d’un 
seul centre, ou encore la concentration  
des moyens sur une seule commune 
ou un seul territoire. Permettre à tous 
les territoires de l'île d'être pleinement 
parties prenantes de la future Collectivité 
de Corse. C’est là un chantier considé-
rable, qui doit nous entraîner à rompre 
avec les querelles de clocher.

RM : Et qui doit générer 
des économies ?
GS  : Pas de façon mécanique, on sait 
bien que les choses ne se passent pas 
comme cela. Mais il nous appartient 
de rationaliser les process. Prenez les 
charges  générales de l’actuelle collecti-
vité  : en un seul budget nous les avons 
fait passer de 27,6 M€ en  2015, à 23,7 M€ 
en  2016 (-14 %), sans supprimer un seul 
poste, juste en resserrant au plus près 
les charges générales. Alors que dans le 
même temps nous avons eu à a� ronter 
plus de 100 M€ d’impayés…

RM : Donc vous réfutez la critique 
d’avoir ouvert trop de chantiers en 
même temps ?
GS : Mais est-ce qu’on avait le choix ? 
Dès notre arrivée nous avons dû 
a� ronter des grèves à répétition dans 
les transports maritimes, ainsi que la 
crise des déchets, faire face à une 
dette considérable, commencer à 
rattraper le retard de dix ans que nous 
avons pris sur le numérique, gérer 
l’a� aire des Jardins de l’Empereur, 
lancer un plan d’urgence contre la 
pauvreté… J’entends la critique, mais 
comment faire autrement  ? Dans 
le cas contraire, on aurait pu nous 
reprocher, à juste titre, d’en faire le 
moins possible…

J’en reviens souvent aux élections 
municipales de Bastia que la liste que 
je conduisais a remportées en mars 
2014. C’était la première fois que les 
nationalistes arrivaient au pouvoir, 
et que n’avait-on entendu  ? C’était 
en quelque sorte “les cagoules à la 
mairie”… Les gens ont très vite vu que 
nous étions capables d’assumer des 
responsabilités, tout en respectant 
toutes les convictions.
Aujourd’hui, les Corses attendent 
beaucoup de nous et nous regardent. 
Nous avons été très actifs dans l’op-
position, pendant quarante ans. A 
présent il nous faut agir, non pour 
chercher à être réélus, mais pour 
réaliser notre idéal, celui qui nous a 
fait arriver là où nous sommes : celui 
d'un peuple reconnu dans ses droits 
et d'une société corse émancipée, 
ouverte, et rayonnante. 

Propos recueillis par Philippe Martin

“Quand j’ai été élu 
maire de Bastia, 
on annonçait 
“les cagoules à la 
mairie”… Les gens 
ont vu très vite 
que nous étions 
capables d’assumer 
des responsabilités.”

GILLES SIMEONI / GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN / GILLES SIMEONI

Gilles Simeoni, Jean-Guy Talamoni, Jean-Félix Acquaviva et Jean-Christophe Angelini à l’Assemblée nationale pendant le vote de la loi NOTRe. 

Pourquoi le rapprochement 
des prisonniers politiques
RM : Le rapprochement des détenus dits politiques fait toujours 
partie de votre programme. Pourquoi ?
GS : Durant toute ma vie politique, je n’ai cessé de marteler 
qu’il fallait rompre avec la violence clandestine, qu’elle qu’ait pu 
être à tel ou tel moment sa légitimité. Je suis d’autant plus à l’aise 
pour le répéter : dire que les prisonniers politiques n’existent 
pas chez nous, c’est un déni de l’Histoire.
Il reste aujourd’hui une trentaine de personnes emprisonnées 
pour des faits d’attentats, de détention d’armes. Dans l’a� aire 
la plus tragique, l’assassinat du préfet Erignac, toutes les personnes 
mises en cause ont été remises en liberté, à l’exception de Pierre 
Alessandri et d’Alain Ferrandi, qui ont e� ectué 18 ans de réclusion, 
soit la quasi-totalité de leur peine. Et bien sûr d’Yvan Colonna, 
qui a certes été condamné à trois reprises, mais je le rappelle 
à la perpétuité sans peine de sûreté.
On ne demande pas de libération, on demande qu’ils viennent 
purger et terminer leur peine en Corse, à Borgu, pour mettre fi n 
à cette double peine qui oblige depuis vingt ans les familles 
à traverser la Méditerranée pour une simple visite.

RM : Pour vous, qui avez été l’un des avocats d’Yvan Colonna, 
tuer un Préfet, est-ce un geste politique ?
GS : Tuer un préfet, c’est un assassinat, et c’est bien pour cela 
qu’il a été condamné. Mais le mobile reste politique. On ne peut 
pas faire comme s’il n’y avait pas eu de confl it, mais aujourd’hui 
le choix a été fait d’abandonner le combat armé. Cela passe par 
un travail de la société corse sur elle-même. Le rapprochement 
des prisonniers politiques fait partie de cette équation. 

Il est aujourd’hui le patron d’une île qui reçoit le président de la République… 

…aux plus âgés.

“La langue corse, c’est comme l’air 
qu’on respire”

RM : La co-o�  cialité de la langue corse se trouve toujours dans votre 
programme. Pourquoi ?
GS : Mais parce qu’elle nous est indispensable, comme l’air pur 
qu’on respire ! Cette langue, au-delà de notre Histoire, c’est un facteur 
essentiel d’intégration, je l’ai bien vu à Bastia, en ZEP (NDLR : Zone 
d’éducation prioritaire), quand il s’agit d’intégrer des primo-arrivants 
d’origine marocaine ou portugaise. Le fait de leur apprendre notre 
langue les aide à se sentir partie prenante dans notre société.
Ce plurilinguisme est la condition sine qua non du développement et 
de la survie de la Corse. Cela passe par une révision constitutionnelle ? 
Eh bien il faut faire évoluer la constitution. Nous nous y consacrerons 
dans les années qui viennent. 

…mais il reste un militant parfois à la tête de manifestations.
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INTERVIEW / JEAN-GUY TALAMONI JEAN-GUY TALAMONI / INTERVIEW

A trente ans à peine, il était déjà 
élu à l’Assemblée de Corse 
sur la liste Corsica Nazione. La 

carrière de Jean-Guy Talamoni n’est 
qu’un long combat en faveur de l’in-
dépendance de son île. Une île où il 
n’est d’ailleurs pas né, puisqu’il a vu le 
jour à Saumur (Maine-et-Loire) il  y a 
57 ans, avant que son père enseignant 
ne soit très vite muté en Haute-Corse.
Un combat émaillé d’étapes parfois 
glorieuses, comme en 1999 où il 
remporte 17 % des su� rages aux élec-
tions de l’Assemblée de Corse, ce qui 
vaut à Corsica Nazione de devenir le 
premier groupe d’opposition. Parfois 
spectaculaires, comme en avril 2004 
quand il est arrêté par le Raid dans le 
cadre d’une procédure antiterroriste 
(il sera remis en liberté après quatre 
jours de garde à vue).
Avocat de profession, fi n lettré, 
auteur d’ouvrages sur la langue 

corse, Jean-Guy Talamoni est devenu 
en décembre 2015 un inattendu 
président de l’Assemblée de Corse. 
Mais quand il évoque la fonction, 
on a l’impression qu’elle était taillée 
pour lui. En tout cas, il préside aux 
destinées de l’île aux côtés de l’auto-
nomiste Gilles Simeoni sans di�  culté 
apparente, tout en ne reniant rien de 
son idéal indépendantiste, ainsi qu’il 
l’a expliqué à Régions Magazine.

Régions Magazine : Dix-huit 
mois après votre installation 
à la présidence de l’Assemblée 
de Corse, quel bilan tirez-vous 
de son fonctionnement ?
Jean-Guy Talamoni  : Je pense 
pouvoir dire que ça se passe plutôt 
bien. Au cours de cette période, les 
Corses qui n’ont pas voté pour nous 
ont été rassurés par notre manière 
de gérer les a� aires de l’île. Nous 

avons eu à faire face à un grand 
désordre fi nancier. Nous nous y 
attendions mais c’était plus grave 
que prévu. Cette découverte a eu des 
conséquences sur notre manière de 
concevoir le mandat.

Il nous a  fallu dresser un état des lieux 
précis, informer les Corses de notre 
endettement de plus de 100 M€ d’im-
payés pour la seule CTC, sans parler 
des agences et o�  ces. Nous avons 
demandé des e� orts à la Collectivité, 
aux Corses, aux associations spor-
tives et culturelles, et bien sûr nous 
avons voulu montrer l’exemple, en 
restreignant de façon drastique le 
train de vie des cabinets et des deux 
présidents. Nous avons fait ce qu’il 
fallait. Les frais de fonctionnement 
de l’Assemblée ont baissé de 62 % en 
dix-huit mois, et mon prédécesseur 
(NDLR  : le communiste Dominique 
Bucchini) n’était pas spécialement 
dépensier !
Si nous ne faisons pas nous-mêmes 
ces e� orts, notre discours ne peut 
être audible. Dans le même esprit, 
après quarante années d’opposition, 
il nous faut faire preuve d’une totale 
transparence, d’où la mise en place 
du comité d’évaluation des politiques 
publiques, que j’avais déjà proposée 
au début du présent mandat. C’est la 
seule façon de réhabiliter la politique 
dans l’esprit de nos concitoyens.

Jean-Guy Talamoni, leader des indépendantistes et président 
de l’Assemblée de Corse, est un farouche partisan de la future 
collectivité unique. Il explique pourquoi à Régions Magazine.

“Pourquoi nous tenons 
à cette collectivité unique”

RM : Et en ce qui concerne les 
orientations politiques ?
J-GT : Nous avons bien sûr e� ectué 
des démarches pour augmenter ou 
prolonger les ressources de la Corse, 
à travers la déspécialisation de l’en-
veloppe de continuité territoriale 
par exemple. Et puis, bien sûr, nous 
nous sommes battus pour une très 
ancienne revendication du mouve-
ment nationaliste, à savoir la suppres-
sion des conseils départementaux, 
devenus de véritables nids de clien-
télisme. Ce qui ne veut pas dire que 
les élus étaient malhonnêtes, mais 
que le système autorisait toutes les 
dérives. Nous avons obtenu l’amen-
dement à la loi NOTRe qui permettait 
de passer à la collectivité unique dès 
le 1er janvier 2018. Ce qui n’était pas de 
notre intérêt politicien, puisque nous 
n’avions pas prévu de remettre aussi 
vite notre titre en jeu ! Mais conserver 
trois assemblées délibérantes pour 
330.000 habitants, avec des budgets 
comparables et des compétences qui 
se chevauchent, c’était incompatible 
avec une bonne gestion des a� aires 
de la Corse.

Nous tenons à cette collectivité unie,  
tout autant qu’unique, qui va nous 
doter d’une force de frappe plus 
importante, améliorant la lisibilité de 
l’action publique, le tout dans une 
totale transparence. Nous avons été 
fermes pour que le calendrier soit 
tenu, nous avons été entendus par le 
ministre des collectivités Jean-Michel 
Baylet, d’une loyauté absolue dans ce 

dossier, il convient de le souligner.
Il nous fallait aller vite, et nous 
sommes d’ailleurs conscients que 
rien n’est irréversible. Mais c’est le 
prix à payer pour réduire les fractures 
territoriales et générationnelles qui 
handicapent la Corse. C’est dans 
le même esprit que j’ai lancé l’As-
semblée corse des jeunes, ouverte 
aux 16-25 ans, élue sur la base de 
quatre collèges (étudiants, lycéens, 
travailleurs/chômeurs, société civile) 
qui va siéger parallèlement à notre 
future Assemblée, avec comme elle 
62 représentants plus un président, 
un travail en commission, une confé-
rence des présidents…

C’est une belle aventure, dont je suis 
très fi er, même si elle a représenté un 
travail colossal de mise en place de la 
part de mes services.

RM : Comment les choses se 
passent-elles avec votre allié Gilles 
Simeoni qui préside la collectivité ?
J-GT  : Nous représentons, vous le 
savez, les deux grands courants du 
mouvement nationaliste, l’un qui 
souhaite une plus large autonomie 
pour la Corse, l’autre qui veut, à terme, 
sa totale indépendance. Celle-ci ne 
fait pas partie de notre contrat de 
mandature. C’est, à mes yeux, une 
autre séquence, qui viendra après.

“La collectivité unique, puissance 
et force de frappe fi nancière”

RM : Qu’attendez-vous de la future collectivité unique ?
J-GT : Nous voulons qu’elle soit d’emblée une institution puissante, 
dotée d’une force de frappe fi nancière. Elle va nous permettre d’éviter 
les chevauchements de compétences, de remédier à la dispersion 
des centres de décision, de favoriser la transparence de la vie publique, 
de rationaliser l’action publique tout en recueillant l’ensemble 
des compétences sociales. La Chambre des Territoires installée à Bastia 
permettra de faire le lien entre la collectivité unique, les communes 
et les intercommunalités. Le tout en respectant l’équilibre entre le pouvoir 
délibérant de l’Assemblée de Corse et le pouvoir exécutif du Conseil. 

Jean-Guy Talamoni a répondu aux questions de Régions Magazine.

“Les conseils 
départementaux 
étaient devenus 
de véritables nids 
de clientélisme.”

Jeunes Corses siégeant sur les travées de l’Assemblée. Jean-Guy Talamoni attend beaucoup 
de la nouvelle Assemblée corse des Jeunes.

“La question de 
l’indépendance 
ne fait pas partie 
de notre contrat 
de mandature, 
et il n’y a pas 
l’épaisseur d’une 
feuille de papier à 
cigarettes entre les 
deux présidents.”
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JOSÉ ROSSI / INTERVIEWINTERVIEW / JEAN-GUY TALAMONI

I
l a occupé les postes les plus 
éminents de la politique corse, 
mais aussi de la République fran-

çaise. Président du conseil général 
de Corse-du-Sud de 1985 à 1998, 
président de l’Assemblée de Corse 
de 1998 à 2004, José Rossi a égale-
ment été maire, député, et ministre 
de l’Industrie sous le gouvernement 
d’Edouard Balladur. Après un retrait 
de la vie politique de près de dix ans, 
il a mené la liste Les Républicains aux 
élections régionales de décembre 
2015 où, malgré la concurrence à 
droite de Camille de Rocca-Serra, il 
a obtenu 27  % des voix au second 
tour après avoir fusionné avec ce 
dernier, permettant à sa tendance 
de décrocher 11 sièges au sein de la 
Collectivité de Corse. 
A 72 ans, José Rossi reste une voix 
très écoutée de la vie politique 
corse. Il s’est exprimé pour Régions 
Magazine au titre de l’opposition de 
droite.

Régions Magazine : Vous avez 
toujours été favorable au transfert 
de compétences de l’Etat français 
vers la Corse, mais vous n’avez 
pas voté le statut de la nouvelle 
collectivité. Pourquoi ?
José Rossi  : Je faisais e� ectivement 
partie de ceux qui ont négocié les 
accords de Matignon avec Lionel 
Jospin alors Premier ministre en 
2002. Aux transferts de compé-
tences venait alors s’ajouter une 
augmentation des moyens grâce au 
PEI (Programme exceptionnel d’In-
vestissement) adopté pour quinze 
ans, et qui arrive aujourd’hui à terme. 
Ce PEI a été consommé, pas toujours 
pour les travaux prévus d’ailleurs…

Une “situation d’endettement 
irréversible”
Cette fois, le gouvernement s’est livré 
à un simple toilettage institutionnel. 
Les départements, ces institutions 
majeures, sont supprimés d’un trait 
de plume par voie d’ordonnance. Le 
texte qui organise la nouvelle collec-
tivité n’a pas été débattu, il n’a pas fait 
l’objet d’un vote populaire via le réfé-

rendum contrairement à ce qu’avait 
annoncé le gouvernement, à ce qui 
s’était passé en 2000, ou en Alsace 
plus récemment.

Résultat, le texte qui a été adopté 
ne bénéfi cie d’aucun accompagne-
ment signifi catif sur le plan fi nancier 
et fi scal, ce qui va mettre très vite la 
Corse dans une situation d’endet-
tement irréversible. En un moment 
où les fonds européens se raréfi ent, 
où les dotations de l’Etat baissent, 
nous allons nous retrouver avec un 
milliard d’euros de dettes au titre des 
trois budgets fusionnés. Ce n’est pas 
comme cela que nous rattraperons 
notre retard historique en termes 
d’équipements collectifs !
Le seul moyen était de transférer à la 
Corse le produit d’impôts nationaux 
perçus dans l’île, et d’accompagner 
la Collectivité unique par un fonds 
d’investissement régional alimenté 
par un fi nancement pérenne de 
l’Etat. Nous l’avons demandé, la loi 
ne le prévoit pas.
Par ailleurs, l’équilibre institutionnel 
n’est pas respecté  : on se rend 
compte que l’exécutif va devenir très 
vite omnipotent. Pour mettre en jeu 
sa responsabilité, il faut faire voter une 
motion de défi ance par l’Assemblée 
à la majorité absolue, et présenter 
une équipe alternative. Inutile de dire 
que ce n’est guère envisageable  ! 
Même chose pour la répartition des 
pouvoirs : la future “chambre des terri-

toires” installée à Bastia n’aura qu’un 
rôle consultatif. C’est pourquoi nous 
souhaitons un scrutin proportionnel 
avec prime majoritaire, et sectorisé de 
surcroît, afi n de permettre à tous les 
territoires de l’île d’être représentés.

RM : L’opposition reproche au 
tandem Simeoni-Talamoni d’avoir 
ouvert de nombreux chantiers 
en même temps. Mais dans 
le cas contraire, n’auriez-vous 
pas stigmatisé leur inaction ?
JR : Tout dépend ce que l’on appelle 
ouvrir un chantier. Prenez le statut 
d’île-montagne, accordé par le 
ministre Jean-Michel Baylet devenu 
soudain le “grand ami de la Corse”. 
C’est une belle idée, mais il n’y a aucun 
moyen alloué  ! Prenez les 200  M€ 
d’emprunts supplémentaires qui ont 
été contractés pour répondre aux 
besoins des maires  : si l’on reste sur 
le même rythme, on va se retrouver 
d’ici trois ans dans une situation de 
grave déséquilibre fi nancier. On parle 
du tourisme, mais la Corse a besoin 
d’une grande politique touristique, 
que les nationalistes ont bloquée 
pendant des années…

RM : A vous écouter, on a tout lieu 
de croire que l’équipe actuellement 
aux commandes ne survivra pas au 
prochain scrutin…
JR : C’est plus compliqué que cela. La 
désunion et le manque de leadership 
à droite (qui fait que l’on m’a demandé 
de reprendre du service), la gestion 
précédente et le retrait de Paul 
Giaccobi à gauche, la montée du 
Front National, tout cela peut favo-
riser l’union des autonomistes et des 
indépendantistes qui, en réalité, ne 
di� èrent que sur le refus de la violence 
et l’idée de l’indépendance à terme. 
Pour notre part nous ne voulons pas 
bloquer le fonctionnement des insti-
tutions, c’est pourquoi nous n’avons 
pas voté contre le budget. Mais il y a 
tout lieu d’être inquiet quant à l’enjeu 
essentiel de ces prochaines années : 
le développement de la Corse. 

Propos recueillis par Philippe Martin

José Rossi a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

Pour le moment, il n’y a pas l’épais-
seur d’une feuille de papier à ciga-
rettes entre les présidents, entre leurs 
équipes. Nous sommes d’accord sur 
une stratégie fondée sur la valorisa-
tion de notre patrimoine matériel et 
culturel, plutôt que sur la vente de 
notre terre. C’était le cas avec l’ancien 
PADDUC (NDLR : le Plan d’aménage-
ment et de développement durable 
de la Corse, destiné à cadrer l’amé-
nagement du territoire sur l’île), qui 
autorisait la spéculation immobilière 
et le bétonnage du littoral, et que 
nous avons rejeté, au profi t de l’actuel 
Plan d’aménagement beaucoup plus 
conforme à l’avenir de l’île tel que 
nous le concevons.
Notre feuille de route pour cinq ans, 
et, nous l’espérons, pour sept si nous 
sommes reconduits en décembre, 
est très claire. Nous ne sommes pas 
d’accord sur tout, à commencer par 
l’indépendance, mais je l’ai dit  : la 
question ne se pose pas pendant ce 
mandat. Donc c’est la même maison, 
si j’ose dire, et si vous y ajoutez les 
relations amicales qui unissent de 
longue date les deux présidents, vous 
comprenez que cela fonctionne bien.
J’ajouterais une chose  : nous repré-
sentons conjointement la Corse, 
nous en avons une vision stratégique, 
renforcée par la clause de compé-
tence générale dont nous bénéfi cions, 

et d’une compétence politique pas 
forcément inscrite dans les textes, 
mais dont nous discutons, Assemblée 
et exécutif. Il nous arrive de déborder 
le cadre de nos compétences juri-
diques stricto sensu, comme par 
exemple lorsque nous avons proposé 
une résolution solennelle sur l’isla-
misme radical, d’ailleurs votée à la 
quasi-unanimité.

RM : Justement, comment 
se passent les relations 
avec l’opposition ?
J-GT  : Au départ, il y eu de sa part 
un moment de sidération, puis on 
est passé à une phase d’opposi-

tion systématique, ce que l’on peut 
comprendre. Mais elle a retrouvé une 
part de discernement  : par exemple 
elle a d’abord refusé notre plan pour 
les transports maritimes avant de fi nir 
par voter nos propositions. Même 
chose pour l’Assemblée des jeunes, 
pour laquelle on est passé d’une 
opposition de principe à un rétropé-
dalage. Sans compter qu’il n’y existe 
pas forcément de cohésion, en parti-
culier à gauche.
Je rappelle aussi que nous n’avons 
qu’une majorité relative, 24 sièges sur 
51, et que si l’ensemble de l’opposi-
tion s’unissait, elle nous mettrait en 
minorité. Il y a d’ailleurs eu des tenta-
tions en ce sens, par exemple de ne 
pas voter le budget, auquel cas nous 
n’aurions pas pu gérer et nous serions 
retournés devant les urnes…
Sinon, je dirais que les choses se 
passent de façon démocratique et 
courtoise, avec du respect dans la 
forme. On ne s’invective pas comme 
les députés au Palais-Bourbon, ça 
n’existe pas chez nous ! Maupassant, 
à la fi n du XIXème siècle, avait déjà 
relevé que “les Corses sont de bons 
orateurs et se parlent avec respect”… 
Je ne me suis pas retrouvé une seule 
fois en situation de devoir suspendre 
une séance. C’est important de le 
souligner. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Le président de l’Assemblée de Corse à son pupitre.

José Rossi, qui menait la liste de droite aux dernières régionales, critique 
le fonctionnement des institutions et la future collectivité.

“Il y a tout lieu d’être inquiet”
“Nous ne sommes pas opposés 
au développement du tourisme !”

RM : L’idée que les nationalistes, et singulièrement les indépendantistes, 
étaient opposés au développement du tourisme, reste très répandue…
J-GT : Mais nous ne sommes pas opposés au tourisme, bien au contraire ! 
Bien sûr, nous restons attachés à la protection de notre littoral, 
à la valorisation de l’environnement et de l’identité corse, à un tourisme 
culturel et mémoriel plutôt qu’à la bétonisation de nos côtes.
C’est dans cet esprit que nous souhaitons accompagner cette activité 
économique capitale pour notre île, un esprit que ne renierait pas 
le “père de la Patrie” qu’était Pascal Paoli… 
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L
a loi NOTRe (Nouvelle organisa-
tion territoriale de la République), 
entrée en vigueur le 7 août 2015, 

prévoit la création de la Collectivité 
de Corse au 1er janvier 2018, résultat 
de la fusion entre l’actuelle CTC et 
les deux départements de Haute-
Corse et de Corse-du-Sud (lire les 
modalités techniques en encadré). 
Ces dernières années, le paysage 
institutionnel de la France a été 
marqué par des fusions de di� érents 
types : celles qui ont concerné deux 
ou trois Régions (comme Grand 

Est avec l’Alsace, la Lorraine et la 
Champagne-Ardenne) ; celle qui ont 
vu fusionner une métropole et un 
conseil général (Lyon et le départe-
ment du Rhône).
La “fusion” la plus proche de celle 
qui va concerner la Corse, c’est 
toutefois celle de la CTM, collectivité 
territoriale de Martinique, où Région 
et département ne font désormais 
plus qu’un (à lire dans le supplément 
Martinique de Régions Magazine paru 
en avril). Mais en Corse, où l’on ne fait 
jamais les choses à moitié, l’exercice 

s’annonce encore plus périlleux. 
D’abord on réunit non deux, mais 
trois collectivités, en additionnant 
leurs compétences, leur agents, et 
d’une certaine façon les élus. Ensuite, 
contrairement à la Martinique où 
l’essentiel des pouvoirs publics est 
concentré à Fort-de-France, il en va 
tout autrement en Corse, territoire 
polycentré où les déplacements sont, 
de surcroît, bien di�  ciles : quelle que 
soit la loi en vigueur, il faut toujours 
trois heures pour se rendre d’Ajaccio 
à Bastia…

La fusion programmée pour le 1er janvier 2018, ce n’est pas seulement 
la disparition des deux conseils départementaux corses. C’est aussi une 
autre façon d’administrer l’île qui va devoir se mettre en place. Décryptage.

Le grand chantier 
de la collectivité unique

Construit entre 1894 et 1896 par l'architecte Barthélémy Maglioli, l’ancien Grand Hôtel Continental d’Ajaccio est depuis 1996 le siège 
de la Collectivité Territoriale de Corse, et abritera la nouvelle collectivité unique. Le bâtiment est inscrit à l’inventaire des monuments 
historiques. Le jardin de composition néoclassique est également protégé. 

NOUVELLE COLLECTIVITÉINTERVIEW / PIERRE CHAUBON

L
a vie de Pierre Chaubon se 
partage de manière assez 
atypique, entre le Conseil d’Etat, 

où il occupe les éminentes fonctions 
de conseiller d’Etat, et le village de 
Nonza, à l’ouest du Cap Corse, qui, 
avec ses 73 habitants, a participé 
l’an dernier au “plus beau village de 
France”. Sans oublier la communauté 
de communes et la CTC, où il siège en 
tant que conseiller territorial au sein 
du groupe Prima a Corsica. Cet élu 
“divers gauche”, grand partisan de la 
future Collectivité unique, a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : A quelques mois 
du passage à la collectivité unique, 
êtes-vous toujours convaincu par 
le projet dont vous avez été l’un 
des grands défenseurs ?
Pierre Chaubon  : J’en ai été plus 
qu’un défenseur, puisque, puisque 
j’ai activement participé à sa 
conception et à son élaboration. Je 
suis en e� et, avec José Colombani, 
inspecteur général des services, 
l’auteur du rapport qui a conduit l’As-
semblée de Corse à se prononcer en 
faveur de la collectivité unique, par 
une très large majorité de 46 voix 
sur 51. C’est ce vote qui a poussé 
le gouvernement, et la ministre de 
l’époque Marylise Lebranchu, à 
inscrire la collectivité unique dans 
la loi NOTRe puis à adopter les 
ordonnances qui répondaient à nos 
principales interrogations.

RM : Telle qu’elle est conçue, 
la future collectivité vous 
convient donc…
PC  : Disons qu’elle correspond 
à 90  % à ce que je souhaitais. Il 
était clair que 360 communes, des 
intercommunalités couvrant tout le 
territoire, une collectivité régionale 
et deux départements, cela faisait 
trop pour 320.000 habitants. Ce 
regroupement, en termes de simpli-

fi cation comme d’e�  cacité des 
politiques publiques, me paraît à la 
fois pertinent et raisonnable.

RM : Ne craignez-vous pas qu’avec 
la disparition des départements, 
les Corses ne perdent une part 
de proximité avec leurs élus ?
PC  : C’est pourquoi nous avons 
voulu qu’une Chambre des terri-
toires s’installe à Bastia, et qu’elle 
fasse le lien entre la nouvelle collec-
tivité et le terrain, les communes et 
les intercommunalités qui auront ce 
rôle très important de proximité à 
jouer. Je suis persuadé que si ceux 
qui la composeront décident d’en 
faire quelque chose d’utile, son rôle 
sera très important. 
Et puis n’oubliez pas que si les 
compétences des départements 
sont transférés à cette nouvelle 
collectivité unique, ou plus exac-
tement unie, les interlocuteurs, les 
agents publics, eux, ne changent pas. 
Nous conservons donc ce lien avec 
les citoyens, mais avec davantage 
de simplifi cation. J’ai, en revanche, 
une autre inquiétude  : il n’y a plus 

de courroie de transmission entre 
la Corse et Paris. Il faut, en Corse, 
quelqu’un qui puisse parler de la 
République, et à Paris, pourquoi 
pas au gouvernement, quelqu’un 
qui puisse parler de la Corse. Sinon, 
j’ai peur que le fossé continue de se 
creuser.

RM : Vous êtes un homme de 
gauche, élu sur la liste de Paul 
Giacobbi. Quel regard portez-vous 
sur le travail de l’actuel exécutif, 
et la politique menée par les élus 
nationalistes ?
PC : En ce qui me concerne, je m’ef-
force de ne pas porter un regard poli-
ticien sur les choses. Quand j’ai conçu 
la collectivité unique, ce n’était pas 
un projet majoritairement revendiqué 
par la gauche ou par la droite… Les 
élus aujourd’hui en place ne disposent 
que d’une période très courte pour 
appliquer leur programme. Il y a eu 
un temps de rodage, c’est incon-
testable. Ensuite, certaines mesures 
me conviennent, j’ai d’ailleurs voté la 
plupart des délibérations à l’Assem-
blée de Corse. Contrairement à mon 
groupe qui a voté contre, je me suis 
abstenu sur le budget, car j’estimais 
qu’à moins d’un an de la collectivité 
unique, confi er les clefs de la gestion 
au Préfet, c’était une façon de préparer 
ce passage dans des conditions qui ne 
me convenaient pas.

RM : Quels sont, dans ce cas, 
vos points de désaccord ?
PC  : Il y a une critique que je peux 
soutenir  : le niveau d’endettement 
augmente dans des conditions, 
qui m’inquiètent pour la suite. Et il 
y a certains sujets, certains actes, 
parfois symboliques, qui tendent à 
éloigner la Corse de la France et de la 
République, que je ne peux évidem-
ment partager. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Pierre Chaubon, conseiller d’Etat et président de la communauté de 
communes du Cap Corse et maire de Nonza, élu divers gauche à la CTC, 
est un ardent défenseur de la future collectivité. Il explique pourquoi.

“Un regroupement 
pertinent et raisonnable”

Pierre Chaubon a répondu aux questions de 
Régions Magazine.
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Enfi n, cerise sur le gâteau, le calendrier 
est plus que serré, puisque l’essentiel 
doit être prêt dans six mois, avec en 
prime une échéance électorale en 
décembre !
C’est pourquoi la mission de préfi gu-
ration qui a été confi ée à Jean-Louis 
Santoni, ancien directeur général des 
services de la ville de Bastia, est à la 
fois délicate et capitale. On va le voir, 
c’est bien d’un parcours du combat-
tant qu’il s’agit.
Pourtant, le secrétaire général en 
charge de cette mission l’a�  rme 
d’emblée  : “il n’y a pas, au sein de 
la CTC, la moindre di�  culté sur le 
plan humain face au chantier qui 
nous attend. J’anime une cellule très 
resserrée qui est en charge de respon-
sabiliser les cadres des collectivités 
au changement en cours, et nous 
sommes garants de la méthodologie 
de projet, du respect du calendrier, 
des arbitrages à rendre.”

Toutefois, sur le plan de la construc-
tion juridique de la nouvelle entité, 
les choses ne sont pas simples  : on 
ne fusionne pas seulement trois 
collectivités, mais aussi leurs o�  ces 
et agences, sans parler des “satellites”, 
SEM, syndicats mixtes : une cinquan-
taine vont ainsi changer de statut ! Un 
syndicat qui était jusqu’ici mixte parce 
qu’il réunissait des représentants de la 
CTC et d’un des départements ne sera 
évidemment plus mixte… et donc il 
faut tout reprendre à zéro.

Trois systèmes budgétaires 
di� érents
Ce sont aussi trois systèmes budgé-
taires complètement di� érents, avec 
leurs propres logiciels, qui vont devoir 
fusionner. Sans parler de toutes les 
questions qui relèvent de l’organisa-
tion et du droit du travail : statut des 
agents, régime indemnitaire, gestion 
du temps de travail et des RTT : inutile 
de dire que, d’une collectivité à l’autre, 
les pratiques et les régimes sont très 
di� érents…
“Il nous a donc fallu nous assurer du 
concours des cadres des collecti-
vités, et nouer un dialogue de qualité 
avec les représentants syndicaux, 
poursuit Jean-Louis Santoni. Nous 
avons donc créé onze groupes de 

travail, qui ont eux-mêmes généré 
quarante sous-groupes réunis-
sant plus de 200 cadres des trois 
collectivités, lesquels ont ouvert 
une grosse centaine de chantiers  ! 
Tout ce monde se réunit réguliè-
rement, travaille ensemble, produit 
des rapports mensuels qui nous 
permettent d’évaluer l’avancée des 
travaux. Nous avons aussi mis en 
place un plan de formation pour 
les cadres des trois entités, portant 
sur les méthodes de management, 
sur la méthodologie de projets, sur 
les valeurs à partager, de manière 
à jeter les bases d’une culture 
commune. Parallèlement, nous 
avons lancé un audit des direc-
tions. Il faut faire passer le message 
suivant  : nous allons devoir révo-
lutionner notre façon de travailler, 
à la fois dans la transversalité et la 
bienveillance. Sinon, nous ne nous 
en sortirons pas.”
C’est que dès le 1er janvier, un certain 
nombre de tâches vont devoir 
immédiatement être réalisées par la 
nouvelle collectivité, à commencer 
par les paiements de tous ordres : le 
salaire des agents, les factures aux 
entreprises, le versement des droits 
sociaux comme le RSA. Le tout dans 
une démarche de continuité du 

service public, mais aussi d’évolu-
tion permanente, à la fois en ce qui 
concerne les missions de chacun, 
mais aussi le rapport aux territoires.
La disparition des départements va 
en e� et enlever du paysage institu-
tionnel de l’île un échelon de proxi-
mité historique. Les communes, et 
surtout les intercommunalités, vont 
avoir un rôle essentiel à jouer, en 
lien avec la nouvelle collectivité de 
Corse, pour que le lien avec les habi-
tants ne soit pas rompu. “Mais elles 
ne sont pas forcément équipées 
pour faire de l’ingénierie de projets, 
par exemple pour répondre à un 
appel à projets afi n d’obtenir des 
fonds européens : nous allons donc 
devoir travailler avec elles pour les 
aider à monter ces projets”.

“La première année, 
ça va être l’enfer !”
Le mode de fonctionnement 
pratique et quotidien va également 
changer. Il n’y aura pas de mobilité 
géographique forcée pour les 
agents, même si l’on peut penser 
que des volontaires se révèleront 
afi n de faire évoluer leur carrière. 
En revanche, si le siège de la CTC 
restera à Ajaccio, elle disposera de 
1.400 agents… à Bastia. “Les direc-
teurs qui travaillent à Ajaccio vont 
devoir immédiatement intégrer 
Bastia dans leur plan de déplace-
ments. Il y a un esprit de confort qu’il 
va falloir faire évoluer, très vite”.
Pari d’autant plus di�  cile que les 
trois collectivités concernées ne 
travaillent pas forcément ensemble 

sur le projet (les deux départements 
ont aussi leur propre mission de préfi -
guration) et que l’échéance électo-
rale de décembre, où certains des 
présidents risquent de se retrouver 
en concurrence, ne contribue 
guère à mettre de l’huile dans les 
rouages. “Nous venons néanmoins 
de parvenir à faire signer une lettre 
commune aux quatre présidents (la 
CTC, l’Assemblée de Corse et les 
deux départements) à l’intention de 
tous les agents, se réjouit Jean-Louis 
Santoni, qui conclut toutefois : “il va 
falloir rester calme et serein, face à 
la complexité. Mais ne nous faisons 
pas d’illusions  : la première année, 
ce sera l’enfer !” 

Philippe Martin

NOUVELLE COLLECTIVITÉNOUVELLE COLLECTIVITÉ

  Si c’est bien la loi NOTRe qui prévoit 
la création de la collectivité unique, ce sont
 trois ordonnances qui fixent les mesures 
institutionnelles relatives à la collectivité 
de Corse, les mesures électorales ainsi 
que les règles budgétaires, financières, 
fiscales et comptables applicables 
à la nouvelle collectivité de Corse.

  La nouvelle Assemblée sera ainsi élue en 
décembre 2017, pour quatre ans (2018-2021). 
Cette Assemblée passera de 51 à 63 membres, 
et le nombre de membres de la commission 
permanente passera de 10 à 14.

  Enfin, les ordonnances qui transfèrent 
les personnels des départements et de la CTC 
à la nouvelle collectivité de Corse, prévoient 
la création d‘une “Chambre des territoires” 
qui siégera à Bastia pour assurer 
la concertation entre les élus régionaux 
et les maires et présidents d’EPCI 
(intercommunalités).

  Il faut rappeler que le principe de cette 
nouvelle collectivité avait été rejeté par 
référendum en 2003.

Discours de Jean-Guy Talamoni à l’Assemblée de Corse pendant la visite de l’ancien Premier 
ministre Manuel Valls, le 4 juillet 2016. A droite, le ministre des Collectivités Jean-Michel 
Baylet, qui a beaucoup œuvré pour que, à travers ses amendements, la loi NOTRe tienne 
compte des spécifi cités corses. La salle ronde de l’Assemblée de Corse accueillera les 63 nouveaux élus.
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L
a situation financière de la 
Collectivité territoriale de 
Corse a fait couler beaucoup 

d’encre au cours des dernières 
années. A l’arrivée aux respon-
sabilités de la nouvelle équipe 
emmenée par les élus nationalistes, 
un audit interne puis un rapport de 
la Chambre régionale des comptes 
ont révélé des impayés que l’on a 
résumés de façon un peu abrupte 
sous le vocable “l’ardoise de 100 
millions”. Une réalité budgétaire qui 
a quelque peu plombé les premiers 
pas des nouveaux élus. Mais une 
fois cette difficulté surmontée, il a 
fallu passer aux objectifs suivants : 
établir un budget acceptable en 
redressant les comptes, mettre 
en place une nouvelle stratégie 
budgétaire et préparer la suite, à 
savoir la fusion des trois budgets 
(CTC, conseils départementaux de 
Haute-Corse et de Corse du Sud) 
pour le 1er janvier 2018.
Commençons par la dette. “Début 
2016, explique Alexandra Folacci, 
directrice générale adjointe des 

ressources et moyens de la CTC, 
un rapide bilan réalisé auprès 
des services a largement mis en 
évidence la problématique de sincé-
rité budgétaire, dont la Chambre 
régionale des comptes a exposé les 
contours. Concrètement, les crédits 
votés dans les précédents budgets 
ne permettaient pas de couvrir les 
dépenses à hauteur des engage-
ments pris, d'où une accumulation 
de factures impayées qui touchaient 
la quasi-totalité des secteurs d'in-
tervention de la collectivité. 
De plus l'administration sou� rait d'un 
cloisonnement de son organisation 
et ne disposait d'aucun outil de suivi 
permettant une vision globalisée.”

Élaborer un nouveau scénario 
fi nancier
Il a donc fallu élaborer un  scénario 
fi nancier permettant à la CTC de 
conserver sa solvabilité et de conti-
nuer à jouer son rôle de premier 
donneur d’ordres de Corse. Une 
nouvelle organisation des services 
a également vu le jour, dotant 

l'institution de niveaux de contrôle 
qui n'existaient pas jusqu'alors. 
“La fonction fi nancière a été revi-
sitée dans son ensemble, poursuit 
Alexanda Folacci. En premier lieu, 
via la di� usion d'une culture de 
gestion commune et l'instauration 
d'un management participatif asso-
ciant les di� érents niveaux d'enca-
drement aux réunions budgétaires. 
Il s'agissait alors de décloisonner le 
fonctionnement de l'administration 
et de responsabiliser l'encadrement 
sur les engagements fi nanciers.”
Un important travail de toilettage 
des engagements a également 
été réalisé. Au 31 décembre 2015, 
la CTC avait un stock d'engage-
ments (autorisation de programme) 
de 762.5  M€, pour un niveau de 
dépenses d'investissement annuel 
moyen de 190  M€, ce qui corres-
pond à plus de quatre années d'exé-
cution budgétaire. Ce volume trop 
important au regard notamment de 
la nature des dépenses a été réduit, 
ce qui a permis de ramener le ratio à 
environ trois ans à la fi n 2016. 

Des mesures organisationnelles ont 
également permis de rationaliser 
et de diminuer les dépenses de 
structures par le regroupement de 
missions au sein du nouvel organi-
gramme.
Un travail mené tout au long de 
l'année 2016 s'est conclu au moment 
du vote de la loi de fi nances 2017 par 
la prise en compte, pour la seule 
collectivité territoriale de Corse, de 
la dotation globale de décentrali-
sation dans la base de calcul de la 
TVA qui devrait être transférée aux 
Régions en 2018, et par le vote de 
deux  amendements.
Le premier permet de ramener la 
contribution annuelle versée par la 
Corse au redressement des comptes 
publics de 7.5 M€ à 3.2 M€, et donc, 
selon les élus de la majorité, de 
“résorber l'injustice fi scale qui préva-
lait jusqu'alors”. Le second autorise 
l'utilisation de l'excédent de dotation 
de continuité territoriale en faveur 
des routes et du rail, outre les ports et 
aéroports. Cette dotation permettra 
également de contribuer à la mise en 
œuvre du schéma d'aménagement, 
de développement et de protection 
de la montagne.
Ces marges de manœuvre nouvelles 
ont permis d'abonder, en 2017, le 
volume des investissements de 
40 M€ par rapport au volume moyen 
réalisé par la collectivité entre 2013 
et 2016.
“De nouvelles pistes seront explo-
rées à l'échelle de la CTC, afi n d'aller 
chercher des marges nouvelles, 
notamment par la renégociation 
des stocks de dettes existants, 

mais également par la recherche 
de cofi nancements et de recettes 
nouvelles. Au-delà, une réfl exion est 
déjà en cours entre les 3 collectivités 
pour sécuriser les fl ux fi nanciers de 
la collectivité à venir”, précise-t-on 
à la CTC.

Une nette baisse des charges 
de fonctionnement
Le second objectif de la nouvelle 
équipe était de réduire les dépenses 
de fonctionnement, condition obli-
gatoire pour reprendre une politique 
d’investissement ambitieuse. Ce que 
la nouvelle majorité appelle “élaborer 

un modèle vertueux”. A savoir des 
dépenses qui correspondent aux 
besoins réels des territoires, et la 
maîtrise des capacités à investir. 
“Cela passe d'abord par une gestion 
rigoureuse des administrations, 
poursuit Alexandra Folacci, et une 
mutualisation des moyens permet-
tant de contenir l'évolution des 
charges, mais également par l'ac-
croissement en compétences et 
notamment en ingénierie fi nancière 
pour garantir l'optimisation des 
ressources budgétaires et être en 
capacité de mobiliser di� érentes 
sources d'investissement externes. 

Quelle était la situation fi nancière de l’île en décembre 2015 ? Comment 
rééquilibrer dépenses de fonctionnement et d’investissement ? 
Et comment fusionner trois budgets en un seul ? Les réponses de la CTC.

Vers un modèle fi nancier 
vertueux

A son arrivée aux responsabilités, Gilles Simeoni, entouré ici de ses conseillers exécutifs, a eu à faire face à un volume d’impayés conséquent.

FINANCESFINANCES

L’encours de la dette tel qu’il se présente dans le budget primitif 2017.

La répartition des recettes de la CTC. 
On voit l’importance des dotations globales de décentralisation.
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Et d’autre part, par la capacité à 
évaluer l'action publique et à la 
corriger, ce qui implique la di� usion 
d'une culture d'évaluation et une 
bonne réactivité.”
Selon les élus de la majorité, sur 
l'année 2016, l'objectif a été atteint. 
Les charges à caractère général ont 
connu une nette diminution. Alors 
que la CTC mandatait en moyenne 
29.3  M€ entre 2010 et 2015, seule-
ment 23.7 M€ peuvent être rattachés 
à l'exercice 2016, correspondant à 
une baisse de plus de 19 %. La masse 
salariale a également été stabilisée 
avec une évolution de 0.72%.
Parallèlement “la collectivité a 
mandaté un volume sans précédent 
au titre des politiques publiques, 
marquant la volonté d'honorer le 
passif mais également de maintenir 
un volume d'investissement consé-
quent  : 267.8 M€ de dépenses d'in-
vestissement ont été engagées en 
2016, pour une moyenne de 190 M€ 
sur les exercices précédents.”

Reste  le troisième objectif, qui 
engage l’avenir à court terme  : 
réussir le passage à la Collectivité 
unique, pas seulement sur le plan 
du fonctionnement institutionnel, 
mais aussi fi nancier. Des groupes de 
travail ont été constitués, composés 
des cadres des trois entités appelées 
à fusionner.
Il s’agit d’abord d’assurer la conti-
nuité de l'action publique, et notam-
ment dans le secteur fi nancier à 
garantir tous les paiements.  En ce 
qui concerne les modalités d'agré-
gation de certaines ressources, des 
estimations ont été réalisées pour 
imaginer le système le plus favorable 
à la future entité. Des propositions 
d'adaptations législatives seront 
formulées dans le cadre du travail 
préparatoire à la loi de fi nances 2018.
Enfi n, et bien entendu, les services 
travaillent à la préparation du budget 
de la future Collectivité de Corse 
qui représentera près 1.3Md€ de 
dépenses. Evidemment un niveau 
record dans l’histoire des collecti-
vités corses. 

Elena Arrighi et Philippe Martin

FINANCES

La version de Paul Giaccobi
S’il a renoncé à se présenter aux élections législatives, Paul Giaccobi, 
l’ancien président de la CTC et député (divers gauche) de Haute-
Corse, actuellement en proie à des démêlés judiciaires*, présente 
une lecture très di� érente des budgets adoptés par la Collectivité 
lorsqu’il la présidait. S’appuyant notamment sur le rapport défi nitif de 
la Chambre régionale des Comptes, il a�  rme que les arriérés imputés 
comptablement à la CTC se montaient à 85 M€ (et non plus de 100) et 
représentaient “un retard de paiement moyen d’environ un trimestre, 
et non de plusieurs années, contrairement aux chi� res claironnés”.
Il s’inquiète également du taux d’emprunt de la CTC depuis le début 
de la nouvelle mandature. “Les emprunts autorisés par la mandature 
actuelle atteignent 269 M€ en quatorze mois, alors que la précédente 
n’avait alourdi la dette que de 32 M€ en cinq ans. La Chambre 
régionale des Comptes dit que la CTC ne doit plus alourdir son 
endettement, alors que le budget primitif 2017 a autorisé un emprunt 
supplémentaire de 57 M€”. L’ancien président déplore également 
les “retards considérables constatés par de nombreux maires de toute 
la Corse, sur les paiements relatifs à l’attribution de leur dotation 
quinquennale”. Et de s’interroger : “comment la collectivité unique 
fera-t-elle pour équilibrer ses comptes en 2018 ?”
*Le 25 janvier, Paul Giaccobi a été condamné à trois ans de prison 
ferme et cinq ans d’inéligibilité par le tribunal correctionnel de 
Bastia pour “détournement de fonds publics” dans l’a� aire dite 
des “gîtes ruraux”. Il a fait appel de ce jugement. 

L’évolution des dépenses d’investissement entre 2016 et 2017. 
Les volets enseignement, aménagement des territoires 
et action économique sont à la hausse.
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Deux actions fortes
Marie-Dominique Cavalli préside 
depuis le 12 décembre 2016 le Conseil 
Régional de l'Ordre des Experts 
Comptables, succédant à Antoine-
Jean Giuseppi. “En Corse, dit-elle,  
nous sommes passés en 4 ans de 90 
à 140 professionnels et nous conti-
nuons à former des futurs consœurs 
et confrères. Les cabinets sont de taille 
humaine, adaptés à un tissu de TPE 
PME et une approche-clients d’écoute 
et de proximité. Je pense que la relation 
de confiance est grande avec nos 
clients et nous en sommes souvent les 
conseillers privilégiés”. 
Marie-Dominique Cavalli présente 
aux lecteurs de Régions Magazine 
deux actions fortes que mène le Croec, 
Business Story et Image PME Corse. 

Imaginer, désirer, vouloir... “Monter 
sa boîte” c’est d’abord une question 
d’envie personnelle. Mais créer son 
entreprise, ça ne se fait pas à la légère. 
Et pour mettre toutes les chances de 
son côté, il faut savoir s’entourer des 
meilleurs conseils. Dans le cadre de 
Business story, les experts compta-
bles volontaires offrent 3 rendez-vous 
aux créateurs d’entreprise pour faire 
avancer les projets. Ils interviennent 
selon un protocole strict. 

Les rendez-vous de business story 
servent à challenger les projets : quelle 
forme juridique ? le business plan 
est-il viable ? le financement est-il 
bien adapté ? De ces échanges avec 
un spécialiste de l’entreprise et des 
marchés, l’entrepreneur décidera en 
toute connaissance de cause de la 
marche à suivre.

Pour bénéficier de l’offre Business 
story, il suffit d’identifier un expert-
comptable volontaire pour ce dispo-
sitif  Un clic suffit pour le contacter et… 
démarrer une belle histoire ! 
http://www.business-story.biz

Premier partenaire des PME, IMAGE 
PME ( Indicateurs de Mesure de l’Ac-
tivité, de la Gestion et de l’Emploi des 
PME), créé à partir de Statexpert, la base 
de données statistique de la profession 
comptable issue des flux des télédé-
clarations fiscales et sociales,  est un 
instrument d’analyse, de performance 
et de benchmark en temps réel des 
petites et moyennes entreprises. //

CROEC / PUBLI-REPORTAGE
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Au service de l'entreprise 
et de l'économie régionale

Le conseil régional 
des experts-comptables de Corse 
a pour rôle de veiller au respect de 
la déontologie professionnelle, des 
normes de qualité que les experts-
comptables doivent appliquer dans 
l'exercice de leurs fonctions, il tient 
le tableau de ses membres, lutte 
contre l’exercice illégal du métier 
et titre d’expert-comptable, assure 
le suivi des stagiaires experts-
comptables et de la formation con-
tinue dans les cabinets d’expertise-
comptable.

En 2017, en Corse, 140 experts-comptables, 36 experts-comptables stagiaires, 
120 sociétés d’expertise comptable et plus de 700 collaborateurs de cabinets 
sont au service de l’entreprise, de l’emploi et de l’économie régionale. 
Ils accompagnent 20000 acteurs économiques. Au-delà de la traditionnelle 
mission d’établissement des comptes annuels, ils sont des facilitateurs 
de nombreux actes de la vie de l’entreprise, de la création à la transmission, 
des conseils en matière fiscale et sociale.
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Enrayer la fuite des cerveaux
Certes, ces sociétés n'ont pas toutes 
leur siège social dans l'île. Ce qui 
n’est pas gênant aux yeux de Jean-
Christophe Angelini. "Il faut ratio-
naliser tout cela. L'hébergement 
physique compte peu dans ces 
cas-là. Ces fi rmes créent de l'emploi, 
peuvent permettre l'incubation de 
start-ups dans l'île, impulser une 

dynamique autour de l'université de 
Corse à Corte, et conduire à une 
mobilisation des jeunes insulaires qui 
peuvent ainsi aller travailler ailleurs, 
pour mieux revenir". Un bon moyen 
de lutter contre la fuite des cerveaux. 
De plus, dans ces di� érents domaines 
d’activités, les auto-entrepreneurs 
fl eurissent depuis quelques temps.  
Pour accompagner ce mouvement, 

l'ADEC peut compter sur des parte-
naires comme Femu Qui, société 
de capital d'investissement, entre 
autres. 
Innover oui, mais pas seulement 
dans le numérique. Il semble néces-
saire de valoriser les ressources insu-
laires. "La fi lière bois est totalement 
sous-exploitée. Dans l'Isère, que l’on 
peut comparer à la Corse au niveau 
du potentiel, cette fi lière représente 
10.000 emplois quand chez nous il 
n'y en a même pas 1.000. Il y a des 
milliers d'emplois à créer afi n de 
valoriser le bois et nos forêts. Pour 
avancer dans cette direction, nous 
avons déjà mis 3  M€ sur la table", 
rappelle-t-il. Idem pour l'agriculture. 
"Nous importons 90  % de ce que 
nous consommons, nous sommes 
loin d'une autonomie alimentaire. Il 
faut orienter l'agriculture corse vers 
une dynamique de production. Ce 
secteur représente seulement 2 % du 
PIB de l'île", regrette-t-il, en misant 
sur le bio et les produits de qualité. 
Un travail qui, il le reconnaît, dépasse 
largement la durée d'une seule 
mandature. 

Jeanne Colonna

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Un schéma pour développer la Corse
Prévu par la loi NOTRe, le Schéma régional de développement économique, 
d'innovation et d'internationalisation (SRDE2I) est applicable depuis 
le 1er janvier 2017. Il fi xe les grandes orientations “pour un développement 
économique innovant, durable et équilibré”. Ce plan d’action, élaboré 
en totale concertation avec l’ensemble des acteurs du secteur, se doit 
d’apporter des réponses concrètes aux chefs d’entreprises. Le principe 
premier est d’arriver à rééquilibrer le modèle économique de la Corse, 
à le réorienter pour le diversifi er afi n de dégager une o� re plus intéressante 
pour les Corses en termes d’emploi. Par exemple, des emplois durables 
et annualisés et des activités économiques à haute valeur ajoutée. 
"Cette diversifi cation est un point essentiel, développe Guillaume Guidoni, 
économiste qui a piloté l'élaboration du SRDE2i, tout comme l’équilibre 
entre les territoires, mais aussi au niveau de la concurrence entre les petits 
commerces et les grandes entreprises de périphérie. Il s’agit, aussi, 
de créer des mécanismes de justice sociale et de solidarité afi n de réduire 
et de compenser les fractures observées sur le marché du travail, 
notamment un taux d’emploi et d’activité des jeunes beaucoup trop bas, 
un retard au niveau des femmes et des seniors". 
Le schéma fi xe une série d'axes prioritaires : "la diversifi cation, l’équilibre et 
les mécanismes de justice sociale, s’appuieront sur des axes opérationnels 
plus techniques qui concerneront le fi nancement des entreprises, l’innova-
tion, l’accès au foncier économique, l’économie sociale et solidaire, 
la coopération transfrontalière… Et quelques autres sujets permettant 
vraiment d’accompagner les porteurs de projets, les entreprises, les territoires 
et les intercommunalités", poursuit Jean-Christophe Angelini. 

Le taux de chômage par zone d’emploi.

Réunion de travail entre start-upeurs lors de la manifestation annuelle “Bastia Digitale”. En 
médaillon, Eric Leandri, fondateur du moteur européen de recherche Qwant.com et originaire 
du Valinco, qui a ajouté la langue corse aux quinze langues déjà utilisées chez Qwant.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

L
a fonction publique, le tourisme 
et le bâtiment : voilà les secteurs 
qui embauchent le plus grand 

nombre d'insulaires. Mais est-il 
possible de mettre en chantier une 
véritable croissance économique 
durable dans l'île en s’appuyant 
uniquement sur ces trois piliers ? En 
arrivant aux commandes de l'Agence 
de développement économique de 
la Corse (ADEC), "nous avons rapide-
ment relevé trois handicaps : l'empi-
lement des procédures, la dispersion 
et l'ine�  cacité relative des mesures 
publiques d'aide à l'emploi. Et surtout 
des délais trop longs", précise Jean-
Christophe Angelini qui préside 
l’Agence.
La Corse compte seulement des 
TPE, "soit des entreprises de moins 
de huit salariés, et encore la plupart 
du temps ils ne sont que  deux ou 
trois. Cela représente près de 95  % 
du tissu économique. Il y a seule-
ment 130 sociétés qui ont plus 
de cinquante employés", note le 
conseiller exécutif du groupe natio-
naliste Femu a Corsica. Qui souhaite 
une "émancipation économique et 
sociale", selon lui le "corollaire d'une 
émancipation politique". 
Et pour ce faire, la meilleure arme 
de l'île reste encore "l'innovation". 
"Ici, elle est très peu stratégique. Elle 

doit être tactique grâce à la commu-
nication, le packaging…". Pour 
appuyer son propos, il cite nombre 
d'exemples, et l’émergence de très 
belles start-ups en Corse. Qwant, le 
moteur de recherche, Oscaro qui est 
leader mondial dans la vente de pièce 
auto, Corse composite qui pourrait 
bientôt être le fl euron de l'industrie 
aéronautique en Europe ou encore 
le Campus Plex, une structure basée 
sur le co-working à Ajaccio et spécia-
lisée dans la création d'applications. 

La Corse a vu émerger ces dernières années de belles start-ups, 
notamment dans le numérique. Mais des domaines comme la fi lière 
bois ou l’agriculture doivent aussi fournir matière à innover.

Les nouveaux territoires 
de l’innovation

76.966   
E� ectifs salariés du secteur privé 
(4e trim. 2016) 

33.015 
Nombre d'entreprises marchandes 
non agricoles.

3.766  
Nombre d’entreprises créées en Corse 
en 2016 dans le secteur marchand 
non agricole, soit 157 de plus qu’en 
2015. Dans le même temps, 1.374 
microentreprises ont été créées.

10,5 %    
Taux de chômage (4e trimestre 2016)
Sources INSEE - site Corsica Statistica. 

  EN CHIFFRES

Jean-Christophe Angelini préside l’Agence pour le Développement économique de la Corse.

Le tableau des créations d’entreprises en 2016.
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

L
’Agence de développement 
économique de la Corse (ADEC) 
a entrepris de transformer les 

handicaps de l’île, notamment son 
insularité, en atouts. Dans ce contexte, 
les structures coopératives et l'éco-
nomie sociale et solidaire (ESS), qui 
représentent 8  % de l'emploi total 
de l'île, sont en train de se tailler une 
place enviable, grâce à leur capacité 
d'adaptation au tissu économique. 
Car l'économie sociale et solidaire 
permet de toucher à tout  : services, 
produits, modes d'organisation, 
distribution. Il s'agit “d'élaborer des 
réponses nouvelles à des besoins 
sociaux nouveaux ou mal satisfaits, en 
ayant à cœur d'associer les usagers à 
la démarche et de créer des e� ets 
positifs sur le développement du 
territoire”, explique Yannick Léger, 
délégué de la Chambre régionale 
de l'économie sociale et solidaire 
(CRESS). Associations sportives, 
coopératives agricoles ou tourisme 
responsable : tous les secteurs d'ac-
tivité sont concernés, pourvu qu'on 
respecte les bases de l'activité : “des 
initiatives collectives dont la gouver-
nance est démocratique et le carac-
tère lucratif encadré”, détaille Yannick 
Léger. Une part des bénéfi ces générés 
est réinvestie “dans un projet qui ne 
doit pas être la propriété de quelqu’un,  
mais profi ter au plus grand nombre”. 
La population de l'île étant vieillis-
sante, c'est l'aide à la personne qui 
booste l'économie sociale et soli-
daire, a fortiori dans les zones rurales 
délaissées ces dernières années au 

profi t des zones périurbaines.  “Cela 
donne également une possibilité aux 
jeunes actifs de s'installer profes-
sionnellement. Grâce à ces emplois, 
on peut donc ré-harmoniser le déve-
loppement économique et l'aména-
gement territorial”, s'enthousiasme 
Yannick Léger. Le secteur agro-ali-
mentaire peine davantage à tirer son 
épingle du jeu. Quelques produc-
tions s'organisent en commun et 
font des émules. 

La Corse, futur territoire 
d’expérimentation ?
Dans la microrégion des Deux-Sorru, 
par exemple, un atelier collectif 
pour agriculteurs est en préparation. 
Baptisé Si Po Fà (On peut le faire), le 
projet prévoit de mettre en commun 
matériel et savoir-faire. “Cela 
permettra notamment aux jeunes 
de s'installer sans devoir réaliser 
un investissement trop important”, 

explique Jean-Luc Albertini, l'un des 
pilotes de Si Po Fà. 
En dépit des initiatives qui se mettent 
en place et d'un marché qui s'ouvre 
aux circuits courts et à l'agriculture 
raisonnée, la grande distribution reste 
la première habitude de consomma-
tion dans une île qui importe 90  % 
de ce qu'elle consomme. Le grand 
espoir de l'ESS Corse est aujourd'hui 
de prendre de l'avance en dévelop-
pant les initiatives dans des secteurs 
novateurs. Dans cette veine, on peut 
distinguer la coopérative d'activité et 
d'emploi Petra Patrimonia Corsica, 
qui o� re la possibilité aux profes-
sionnels de la valorisation du patri-
moine, de tester des projets dans un 
cadre sécurisé sous couvert d'une 
structure juridique. 
Dans le même esprit, CIBC Corse, 
société coopérative et participative, 
se positionne dans les domaines du 
conseil en gestion de carrière et en 
ressources humaines à travers l'ac-
compagnement des hommes, des 
entreprises et des collectivités. A la 
CRESS, on ambitionne désormais de 
soutenir des projets construits autour 
des nouvelles technologies, des 
énergies renouvelables ou   de l'ha-
bitat. Et, pourquoi pas, dans le futur, 
faire de la Corse un territoire d'expé-
rimentations pour le "mieux vivre".  

Elena Arrighi

L’ESS représente déjà 12 % de l’emploi privé de l’île. Et peut constituer une 
source de développement économique adaptée aux spécifi cités corses.

Economie sociale et solidaire : 
le vent en poupe

L’équipe du CRESS de Corse.

• L’économie sociale et solidaire regroupe les organisations privées 
(entreprises coopératives, mutuelles, associations notamment) 
qui cherchent à concilier activité économique et équité sociale. 

• En Corse, elle regroupe 1.153 établissements pour 8.600 salariés, soit 8,7 % 
des salariés de l’île et 12,8 % de l’ensemble des emplois du secteur privé. 

L’équipe qui a lancé la coopérative 
Petra Patrimonia Corsa.

R
égions Magazine : Comment 
évaluez-vous la situation 
économique dans 

le département de Haute-Corse ?
Jean Dominici : Elle est à l'image du 
contexte régional où l'on atteint un 
taux de chômage très préoccupant, 
malgré les e� orts déployés à travers 
les mesures gouvernementales et un 
engagement des pouvoirs publics 
locaux dans cette bataille. Sans 
doute la saison touristique - à condi-
tion qu'elle soit bonne - permettra de 
masquer une partie des problèmes 
et notamment l'absence d'un tissu 
entrepreneurial porteur d'emplois 
durables.

RM : Le port de la Carbonite et l'aé-
roport de Calvi font partie des gros 
dossiers de la CCI. Où en est-on ?
JD  : Le projet d'un nouveau port 
pour Bastia fait l'objet d'études 
complémentaires à l'initiative de 
la CTC. Ce n'est qu'à l'issue de ces 
études à caractère environnemental 
que nous pourrons être fi xés sur 
la décision politique que nous 
attendons. Concernant l'aéroport 
de Calvi, je tiens à chasser toute 
inquiétude quant à l'engagement de 
la CCI en faveur du développement 
de la plateforme et du maintien des 
emplois. Nos actions destinées à 
multiplier les liaisons nationales et 
internationales, fréquences comme 
amplitudes horaires, sont autant de 
points positifs.

RM : Les petits commerces sont 
en di�  culté dans le département, 
et à Bastia. Quelles actions 
menez-vous pour les soutenir ?
JD  : Lors de la précédente manda-
ture, la CCI avait initié un travail 
considérable de structuration des 
Unions Commerciales. Ce travail 
porte ses fruits mais reste insu�  -
sant. C'est la raison pour laquelle 
nous sommes associés avec la CTC, 
via son Agence de Développement, 
pour mettre en place des actions 
d'accompagnement passant par 
des campagnes d'animation, de 

promotion et de partenariat avec la 
Ville de Bastia, incluant les di�  cultés 
du stationnement en centre-ville.

RM : Le projet de loi de Finances 
pour 2017 prévoit une baisse de 
60 M€ de fonds versés aux CCI 
de France, comment allez-vous 
faire face ?
JD  : Cette baisse de la ressource 
fi scale a� ectée aux CCI n'est pas 
nouvelle et reste préoccupante. Il 
s’agira pour nous, de poursuivre nos 
e� orts et de les amplifi er, afi n que 
chacun de nos ressortissants puisse 
bénéfi cier de manière constante du 
même appui, de la même exper-
tise. Depuis plus de trois ans, nous 
multiplions les partenariats avec les 
collectivités locales, et nous menons 
une politique de coopération avec 
nos homologues Italiens (Toscane, 
Ligurie et Sardaigne) ainsi qu'avec 
nos collègues des CCI du Var et 
de PACA. L’idée est de monter des 
programmes dans lesquels nous 
sommes associés ou chefs de fi le, afi n 
de dégager des moyens complémen-
taires, européens et transfrontaliers. 

RM : La nouvelle majorité de 
la CTC ambitionne de passer 
d'une économie de consommation, 

concentrée autour du tourisme et du 
BTP, à une économie de production. 
Réel espoir ou vœux pieux ?
JD  : Cette ambition mérite d'être 
saluée et accompagnée.  Le  Schéma 
Régional de Développement Écono-
mique d'Innovation et d'Internatio-
nalisation adopté par l'Assemblée 
de Corse le 14 décembre dernier, est 
une des illustrations de cette nouvelle 
donne. Il faut y ajouter les feuilles 
de routes des o�  ces et agences, 
comme les schémas sectoriels de 
notre réseau consulaire. Tout ceci 
doit être articulé et mis en perspec-
tive, sans oublier le statut fi scal et 
social, et bien entendu, le PADDUC 
qui demeure notre matrice.

RM : Comment préparez-vous 
la Collectivité Unique, qui devrait 
voir le jour en 2018 ?
JD : Les échéances sont proches et 
le chantier s'active. La Collectivité 
Unique est une opportunité à 
saisir, ou plutôt une opportunité à 
construire pour la Haute-Corse. Nous 
comptons bien nous y employer, 
sans délais, pour peu que l'on veuille 
bien nous y associer. 

Propos recueillis par Elena Arrighi

Le président de la CCI de Haute-Corse Jean Dominici fait le point 
sur la situation économique et les attentes liées à la Collectivité unique.

“Une opportunité à saisir”

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

RM : La situation de la CCI 
de Corse-du-Sud est très 
compliquée depuis la démission 
du président et de plusieurs élus. 
Cela a-t-il des conséquences 
sur votre activité ?
JD : La situation en Corse 
du Sud me parait à présent 
apaisée et la CCI semble 
pouvoir être en ordre de 
marche. Il est souhaitable 
qu'il en soit ainsi de manière 
à retrouver un équilibre 
territorial qui nous faisait 
défaut, et qui permettra 
à la tête de réseau, la CCI 
de Corse, d'exercer réellement 
ses prérogatives. 

Jean Dominici a répondu aux questions 
de Régions Magazine.
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Sous l'impulsion de la CCI2A

Des ports de Corse du Sud 
modernes, tournés vers 
le développement durable 
Opérateur expert de la gestion des infrastructures de transport de la Corse du 
Sud, la Chambre de Commerce et d'Industrie d'Ajaccio et de Corse du Sud 
(CCI2A) est dans ce domaine l'interlocuteur privilégié de la Collectivité 
Territoriale de Corse, propriétaire de ces installations, ainsi que de l'Etat. Sur les 
Ports sa tâche est d'abord d'assurer au quotidien le service aux navires et aux 
passagers grâce à la compétence de ses équipes. Parce qu'elle a su, tout au long 
de son histoire, répondre à l'évolution du transport maritime, la CCI2A a doté 
l'île de ports adaptés aux navires du marché roulier. Sous la présidence 
aujourd'hui de Paul Marcaggi, la CCI2A poursuit son action de modernisation, 
en relevant en outre les défis environnementaux et ceux de la sûreté. Les projets 
que Régions Magazine présente ici témoignent de sa volonté d'aller de l'avant, 
sans précipitation, et avec détermination.  

PUBLI-REPORTAGE / CCI D'AJACCIO ET DE LA CORSE DU SUD

Le président de la CCI2A entretient des relations privilégiées avec la mer. Sa famille 
est originaire de Pozzoli, petit village près de Naples « C'étaient des marins pêcheurs 
qui sont venus en somme coloniser Ajaccio » dit-il avec un grand sourire. Et c'est 
avec toute la chaleur des méridionaux qu'il parle des réalisations et des  projets de la 
Chambre.

Régions Magazine : Comment 
définissez vous l'esprit de votre 
action ?
Paul Marcaggi : Il en est d'Ajaccio 
comme de tous les ports situés 
à l'origine en plein centre ville. 
Regardez Marseille. Devant le déve-
loppement du trafic, notamment 
du frêt et des croisières - ces 
dernières sont en plein boom -, il 
faut moderniser, souvent déplacer, 
les infrastructures. Investir pour 
préparer l'avenir. Nous n'échap-
pons pas à cette nécessité. Nous 
le faisons ici sagement, à petits 
pas. Nous n'aimons pas les projets 
pharaoniques. Mais raisonnables 
et durables. Et nous nous sommes 
donné les moyens de les faire 
aboutir.

RM : Vous insistez sur le "fond 
de baie du port de commerce 
d’Ajaccio”, dont nous parlons 
ci-contre...
PM : C'est un projet structurant, 
facteur d'harmonisation, innovant, 

et créateur de richesses. Son coût 
est réaliste. Comme vous le savez, 
l'aérien s'est beaucoup développé, 
les gens prenant plus de vacances, 
mais moins longues. Le maritime 
a donc perdu du terrain côté 
touristes. Mais la démographie de 
la Corse est dynamique et les 
besoins d’approvisionnement sont 
cruciaux. C'est ce qui explique 
l'attention que nous portons au 
développement du frêt roulier.

RM : Vous avez un souhait ?
PM : Je vous parlerais bien d'As-
pretto, ce site exceptionnel en front 
de mer. Quel bel emplacement ce 
serait pour un pôle de "refit” plai-
sance, si l'Etat voulait bien nous 
permettre de reconvertir les parties 
maritimes de la base militaire !...   //

Paul  Marcaggi

Interview de Paul  Marcaggi

“Rien de pharaonique, du nécessaire 
et du  raisonnable...”

Des objectifs, des investissements, 
et beaucoup de projets
Conformément à la délégation de service public qui 
lui est confiée, la CCI2A a défini une stratégie claire en 
matière portuaire, pour un système de transport maîtrisé.
Elle s'est donné trois objectifs. Avant tout, une fiabilité 
absolue, 365 jours par an, et une flexibilité totale, quels 
que soient les programmes et horaires des compagnies, 
grâce à un PC d'exploitation unique H24. Puis, des investis-
sements dynamiques, pour anticiper et accompagner les 
besoins. Enfin, un plan d’action “Smart-port” pour assurer 

la sécurité des hommes et de l’environnement. Depuis 
10 ans les investissements s'enchaînent avec succès : 
Môle dédié Croisières, poste dédié pour la Continuité 
Territoriale, extension de Gares Maritimes et nouvelle 
Gare Routière, réfection intégrale des plate-formes et 
installation d'équipements d’amarrage et de protection 
de l'environnement… c’est au prix de ces efforts tous 
azimuts qu’Ajaccio se place par exemple deuxième port 
de France – après Marseille – pour l'activité de croisière. 
“L'escale impériale” jouit d'une notoriété internationale 
auprès des “croisiéristes”. Le port de plaisance et de 
pêche, baptisé “Tino Rossi”, lui aussi a été entièrement 
rénové pour 4 millions d'euros. De grosses opérations 
de réparation et d'extension ont pu être menées à bien à 
Ajaccio, mais aussi à Bonifacio (gare maritime) et à Porto 
Vecchio, sans oublier le développement des postes à 
quais de Propriano.

Mais c'est vers l'avenir que la CCI2A se tourne, avec des 
projets structurants. Il faut en particulier citer le “projet de 
fond de baie” du port de commerce d'Ajaccio. Pour redé-
finir harmonieusement et donner un nouveau souffle aux 
activités portuaires comme urbaines, il s'agit d'adapter la 
capacité d'accueil aux besoins croissants des trafics : 
deux postes rouliers situés en entrée de ville, afin de 

diminuer la congestion routière, et 
création d'un terminal spécialisé pour 
le frêt, installé sur un terre plein de  
3,5 ha gagnés sur la mer, qui permettra 
l'intégration des outils du “Smart port”, 
notamment au travers de l’électrifi-
cation des postes à quai. Le coût de 
la réalisation de ce projet majeur, à 
l'horizon 2029, sera de 70 millions. 
Il suppose la finalisation préalable du 
déplacement des activités de dépo-
tage de matières dangereuses (enfin !) 
hors du centre-ville.

L'ensemble des investissements du 
port, planifié sur les 30 années de 
la délégation de service public, est 
largement autofinancé par la conces-
sion. //

Le rayonnement de la CCI2A
La Chambre de Commerce et d'Industrie d'Ajaccio et 
de la Corse du sud assure la gestion de deux aéro-
ports (Ajaccio et Figari), de 4 ports de commerce ( 
un port d'intérêt régional, Ajaccio, avec six postes 
rouliers sans limite de taille et deux postes vraquiers), 
et trois ports secondaires, Bonifacio, Porto Vecchio 
et Propriano, d'un port de plaisance et de pêche au 
cœur historique de la ville impériale, enfin d'un Palais 
des Congrès pour le tourisme d'affaires, et d'une 
Gare Routière unique au plan régional. //
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’innovation en plan de vol”. Le 
slogan de Corse Composites 
Aéronautiques (CCA), entreprise 

spécialisée dans le développement 
de pièces complexes en matériaux 
composites pour l’aéronautique, en 
dit long. C’est en e� et de l’innovation 
que CCA tire sa force, au point que 
son expertise et sa compétence sont 
reconnues au niveau mondial. 
Créée il y a 30 ans, l’entreprise était 
au départ un simple sous-traitant 
façonnier. C’est au début des années 
2000 que son histoire a pris un virage 
décisif avec l’installation d’un bureau 
d’études en Corse. L’entreprise passe 
alors de la simple fabrication d’une 
pièce à sa conception, et devient 

sous-traitant de niveau 1. “Nous réali-
sons la défi nition de la pièce, e� ec-
tuons les tests et la certifi ons. Puis, 
nous concevons et produisons l’ou-
tillage nécessaire à sa construction”, 
explique Jean-Yves Leccia, le direc-
teur général de CCA.  Aujourd’hui, 
l’entreprise est positionnée sur 
les principaux programmes civils 
européens, et notamment sur tous 
les nouveaux programmes Airbus. 
Dans ce cadre, elle développe trois 
familles de pièces à savoir les trappes 
de trains d’atterrissage avant, les 
éléments de voilures ou de fuselage 
Karmans/Fairings  et les pièces de 
révolution de type Barrels pour les 
nacelles moteurs. 

La maison mère de l’entreprise, à  
quelques kilomètres de l’aéroport 
d’Ajaccio, compte 200 employés, 
regroupés autour du bureau d’études 
et chargés de tout ce qui est déve-
loppement et mise au point. Face 
au manque de sous-traitants sur 
l’île, CCA  a par ailleurs suscité la 
création d’un Pôle des Industries 
Aéronautiques Corse (PIAC), 
constitué grâce à l’essaimage d’an-
ciens employés. Aujourd’hui le PIAC 
représente une petite dizaine de 
sociétés autonomes qui comptent 
150 employés, également basés à 
Ajaccio, et qui produisent des pièces 
pour des programmes de moyenne 
cadence, c’est-à-dire jusqu’à 5 à 6 
avions par mois.  
Enfi n, CCA a également développé 
une fi liale en Tunisie, au cœur du 
parc Aéronautique de M’Ghira. Une 
centaine de salariés y produisent des 
pièces de très forte cadence, c’est-
à-dire pour une quarantaine d’avions 
par mois, et notamment pour les 
A320 et A350. Au total, l’entreprise 
a�  che un chi� re d’a� aires de 60 M€ 
par an. De belles performances qui 
prouvent qu’un développement 
industriel est possible sur l’île de 
Beauté. 

Manon Perelli

Des pièces d’avion “made in Corsica”
Fleuron industriel de l’île, installée à Ajaccio, Corse Composites 
Aéronautiques est reconnue au niveau mondial pour son expertise 
dans les pièces complexes pour avions. 

ENTREPRISES

Une équipe dynamique au service d’une production industrielle particulièrement innovante.

Premiers contacts 
avec le marché nord-américain
Si CCA est très bien positionnée sur les programmes européens, 
elle aspire désormais à s’attaquer au marché des grands constructeurs 
nord-américains, à l’instar de Boeing.
Accompagnée par l’Agence de développement économique de 
la Corse, l’entreprise s’est ainsi récemment déplacée au salon Aéromart 
de Montréal pour mener une mission de prospection. Elle a pu y 
établir des premiers contacts qui continueront d’être approfondis 
prochainement, notamment à l’occasion du salon du Bourget.  
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Les services de proximité
De plus en plus La Poste s’investit dans 
les services auprès de la population : 
jeunes, actifs, séniors... Les 650 facteurs 
insulaires, acteurs de proximité par 
définition, présents 6 jours sur 7 dans 
les foyers de l’île, matérialisent le lien 
social plus que jamais nécessaire dans 
nos sociétés numérisées et rendent 
aujourd’hui de nouveaux services.
Silver Economie : les territoires s’enga- 

gent dans une démarche globale 
d’anticipation (le marché des séniors 
augmente de 4% par an). La longévité 
accrue crée des besoins nouveaux et 
de nouveaux emplois. Le Groupe La 
Poste en Corse, avec son réseau de 
proximité, s'engage de façon impor-
tante avec des partenaires régionaux.
Concrètement, les travaux avec la 
Collectivité Territoriale de Corse, pour 
un développement équilibré des zones 
rurales et urbaines, confortent La 
Poste comme une grande entreprise 
de services de proximité, comme un 
acteur partenaire de cohésion sociale 
tant avec les collectivités (service “Proxi 
Vigie Cohesio” auprès des personnes 
âgées ou isolées) qu’avec les particu-
liers  : nouvelle tablette Ardoiz pour les 
seniors ou bien encore un nouveau 
service confié à nos facteurs “Veiller 
sur mes parents”.

La contribution 
à l’Aménagement du Territoire
Le nouveau contrat de Présence Postale 
2017-2019 clarifie et innove. L’Etat, 
l’Association des Maires de France et 
La Poste ont à la fois mieux précisé ce 
qui était éligible au soutien à l’aména-
gement du territoire et apporté plus 
de souplesse, de marge de manœuvre 
financière et de pouvoir aux commis-
sions de dialogue de présence postale 
pour innover et développer les solu-
tions numériques, notamment dans les 
Maisons de Services au Public (MSAP). 
En Corse le maillage des bureaux de 
poste est particulièrement important 
avec 189 points de contact.

La Région Corse et Le Groupe 
La Poste, une même ambition 
de développement
Pour La Poste dans la région, tous les 
chantiers sont ouverts ! La Poste, gran- 

de entreprise publique, doit se diver-
sifier, pour faire face à la disruption 
numérique et la perte importante d'ac- 
tivité sur son métier historique du 
courrier, tout en confortant ses métiers 
en croissance. Elle a la même ambition 
de créer de la valeur. 
120 000 clients, du plus modeste au 
patrimonial  font confiance à La Banque 
Postale. Qu’ils soient à distance, dans 
les bureaux spécialisés dans le conseil, 
nos 500 collaborateurs développent 
leur esprit de service. //

Le GRouPe LA PosTe / PUBLI-REPORTAGE
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Le Groupe La Poste en Corse :  
au cœur et au service de la population

Une question à 
Pascal Mariani, 
Directeur de La Poste 
de Corse.

Régions Magazine : Quelles autres 
ambitions avez-vous pour que 
votre stratégie de développement 
réussisse en Corse ?
P.M. : Nous sommes persuadés que les 
hommes et les femmes de Corse qui 
souhaitent entreprendre ont besoin de 
soutien logistique et/ou numérique, 
de réactivité,  d’innovation, de prix rai- 
sonnables, de confiance. Toute notre 
stratégie est bâtie sur cette foi dans le 
dynamisme de notre région. De plus 
nous pouvons  être un contributeur pour 
faciliter la transition énergétique ou 
l’économie collaborative et pouvons 
offrir une plateforme de services aux 
TPE et PME que nos conseillers ne man- 
queront pas de leur faire découvrir. //

Le Groupe La Poste  
en Corse c'est :

n Près de 2000 collaborateurs 
   dont : 
	 •	650	facteurs
	 •	350	chargés	de	clientèle
	 •	65	conseillers	bancaires
	 •	un	Centre	financier
n 189 points de contact dont  
   16 Maisons de Services Au  
   Public (MSAP) accueillies au sein  
   de bureaux de poste en 2017
n 68 millions d’objets traités 
   par an (courrier, colis, presse)
n 225 000 objets traités par jour
n 172 000 foyers et entreprises 
   corses desservis 6 jours sur 7 
   par les facteurs
n 15 000 kms par jour parcourus 
   par les facteurs
n 10 000 clients fréquentent 
   chaque jour les bureaux de poste 
n 52 distributeurs de billets

Société anonyme à capitaux 100 % 
publics depuis le 1er mars 2010, 
Le Groupe La Poste est un modè- 
le original de groupe structuré 
autour de cinq branches : Ser- 
vices-Courrier-Colis, La Banque 
Postale, Réseau La Poste, GeoPost, 
Numérique.
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J
osepha Giacometti, conseillère 
exécutive en charge de l'éduca-
tion, de la formation, de l'ensei-

gnement supérieur et de la recherche, 
le martèle sans détour  : l’éducation 
est au cœur du projet politique de 
l’Exécutif de Corse. “La jeunesse 
représente l’avenir de ce pays et de 
ce qu’on veut en faire”, souligne-
t-elle, ajoutant que l’éducation est 
“un investissement sur le capital 
humain qu’on ne peut pas sacri-
fi er”. Ainsi, malgré la raréfaction des 
fonds publics, la volonté de l'Exécutif 
reste d'investir fortement dans ce 
domaine.  
De plus, si l’action de la collectivité 
s’est longtemps limitée à l’aspect 
travaux et équipements, elle trouve 
aujourd’hui une nouvelle traduction 

opérationnelle avec un ensemble de 
dispositifs qui sont déclinés depuis le 
début de la mandature. Des actions 
qui passent tout d’abord par la mise 
en place d’un nouveau dialogue de 
gestion avec les chefs d’établisse-
ments, et dans la construction d’un 
futur projet académique avec le 
rectorat.
Afi n de ne “laisser personne sur le 
bas-côté”, l’Exécutif a également 
souhaité créer un Service Public 
Territorial de l’Orientation (SPTO) 
dont le but est de fédérer l’ensemble 
des acteurs pour coller au plus près 
des parcours des individus. “Il fallait 
coordonner tous ces acteurs pour 
que, quand quelqu’un a besoin d’un 
renseignement sur son orienta-
tion, aussi bien au collège, au lycée 

ou dans le cadre de la formation 
continue, il puisse bénéfi cier d’une 
entrée unique”, explique la conseillère 
exécutive. Au sein de ce SPTO seront 
également entreprises des actions de 
lutte contre le décrochage scolaire. “Il 
y a un faible nombre de décrocheurs 
en Corse puisque nous sommes une 
petite Académie. Cela représente 
quelques dizaines de jeunes, qui, 
avec une bonne orientation, pour-
raient avoir des résultats intéressants. 
On peut donc agir avec des dispositifs 
innovants et des parcours individua-
lisés”, indique-t-elle. Dans ce droit 
fi l, une des missions du SPTO  sera 
aussi de mener une campagne sur 
la formation professionnelle afi n de 
faire comprendre que “c’est tout sauf 
une voie de garage”.

Le conseil exécutif a fait du chantier éducatif une priorité. 
A la clef, au-delà des projets immobiliers, des mesures concrètes 
comme le Campus des métiers.

L’éducation 
au cœur de la turbine

FORMATION – EDUCATION – RECHERCHE FORMATION – EDUCATION – RECHERCHE

Former aux métiers liés 
à la transition énergétique
Pour adapter l’appareil de formation 
aux besoins du territoire, l’Exécutif 
mise par ailleurs sur le développe-
ment d’un “campus des métiers” qui 
visera à répondre à l’émergence de 
nouvelles professions en matière 
de transition énergétique. “Nous 
avons voté un plan pour l’autonomie 
énergétique de la Corse à horizon 
2050. Il va donc y avoir un besoin en 
formation sur ces nouveaux métiers. 
Cela touche tous les domaines, par 
exemple le BTP avec la rénova-
tion des bâtiments, ou encore la 
recherche pour le développement 

des énergies renouvelables. Il y 
a tout un écosystème à créer”, 
détaille Josepha Giacometti. Sous 
la houlette de l’IUT de Corse, qui 
sera l’établissement support, l’intérêt 
de ce campus  sera de coordonner 
l’ensemble des établissements qui 
proposent des enseignements dans 
le domaine de la transition éner-
gétique, et de mettre en place des 
parcours de formation.

La Corse, une terre fertile 
pour la recherche
Enfi n, l’Exécutif entend également 
continuer à soutenir fortement la 
recherche. La Corse, extrêmement 
prolifi que en la matière, compte 
plus d’une cinquantaine d’acteurs 
implantés sur son territoire. Dans 
un contexte de baisse des dota-
tions publiques, ces actions devront 
être coordonnées sous l’impulsion 
d’un organisme de gouvernance, 
afi n d’avoir une gestion maitrisée. 
C’est le rôle qui sera dévolu au 
Schéma Régional de l’Enseignement 
Supérieur, de la Recherche et de l’In-
novation (SRESRI) qui doit donner à la 
collectivité un cadre d’actions stra-
tégiques pour les dix années à venir. 
Ce SRESRI, actuellement en cours 
d’élaboration, devrait être adopté en 
juillet prochain. 

Manon Perelli

La carte des di� érentes unités de recherche de Corse.

Un PPI 
pour les établissements scolaires

En vertu des compétences de la collectivité en matière d’équipements, 
Josepha Giacometti aspire à porter, d’ici la fi n de la mandature, un 
Plan Pluriannuel d’Investissements pour les établissements scolaires 
afi n de donner une visibilité en la matière pour l’ensemble du terri-
toire sur les 10 prochaines années.  “On sait que non seulement on a 
des établissements scolaires qui sont parfois dans des états “limite”, 
mais aussi qu’on va avoir un besoin de création du fait de la hausse de 
la démographie”, explique-t-elle. En attendant la naissance de ce PPI, 
des actions ont d’ores et déjà été lancées là où il y avait urgence : la 
rénovation du lycée agricole de Sartène, l’extension du lycée maritime 
de Bastia ou encore la construction du collège du Stiletto à Ajaccio. 

Josepha Giacometti, conseillère exécutive en charge de l'éducation, de la formation, 
de l'enseignement supérieur et de la recherche, a répondu aux questions de Régions Magazine.

Visite de chantier au collège du Stiletto, à Ajaccio.
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L
a revendication trouvera-t-elle une 
oreille attentive avec le nouveau 
ministre de l’Education Nationale  ? 

Dès décembre 2007, la situation parti-
culière de l’Académie de Corse a poussé 
l’Assemblée à se prononcer en faveur d’un 
cadre normatif spécifi que pour l’enseigne-
ment sur l’île. Une mise hors normes de 
l’Académie qui permettrait de prendre en 
compte un certain nombre de critères, à 
l’instar des handicaps liés à l’insularité, de la 
géographie, ou encore du réseau de petits 
établissements qui constituent le paysage 
scolaire de l’île, et de demander en consé-
quence des dotations et des moyens qui 
correspondent aux besoins de la Corse. 
Ce qui se traduirait, par exemple, par un 
a� ranchissement des seuils et quotas en 
matière d’implantation des collèges ruraux. 
Une demande de traitement di� érencié 
qui reste à ce jour lettre morte, malgré 
plusieurs tentatives de contact avec l’Edu-
cation Nationale. “On nous renvoie dans 
nos cordes”, regrette Josepha Giacometti, 
conseillère exécutive en charge de l’édu-
cation, de la formation, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, ajoutant que 
“replacer la Corse dans le droit commun 
des régions n’est pas acceptable”. 
En e� et, les professeurs de langue corse 
sont aujourd’hui par exemple englobés 
dans les dotations d’attribution des postes, 
bien qu’ils constituent une particularité de 
l’île. De facto dans la réalité, les dotations en 
postes sont inférieures en Corse par rapport 
au continent. Le but de cette revendication 
est donc d’obtenir un traitement équitable et 
non égalitaire de l’Académie par rapport aux 
autres Régions, au regard de ses spécifi cités. 
Renforcée par la récente reconnaissance 
de la Corse comme “île montagne”, en 
janvier dernier l’Assemblée de Corse s’est à 
nouveau prononcée en faveur de ce cadre 
spécifi que. Une nouvelle revendication qui 
apporte deux évolutions : une extension du 
cadre spécifi que au premier degré,  et la 
demande du maintien dans l’île des capé-
tiens formés par l’ESPE de Corse.  

Manon Perelli

Depuis 2007, l’Assemblée de Corse demande à l’Education Nationale 
la création d’un cadre normatif spécifi que pour l’enseignement, 
afi n de pouvoir doter l’académie des ressources et moyens adéquats.

La Corse, une Académie particulière

  EN CHIFFRES   L’ACADÉMIE DE CORSE

La répartition des établissements 
du second degré sur l’île.

4 
lycées professionnels (2 en Corse 
du Sud et 2 en Haute-Corse)

2 
lycées privés (1 en Corse 
du Sud – 1 en Haute-Corse)

1
Etablissement Régional 
d’Enseignement Adapté à Ajaccio

300 
En millions d’euros, le budget 
de l’éducation à la CTC 
pour l’année 2016.

48.125    
élèves à la rentrée 2016

254 
écoles dans le 1er degré, dont 113 en 
Corse-du-Sud et 141 en Haute-Corse

31 
collèges, dont  15 en Corse-du-Sud 
et 16 en Haute-Corse

9 
lycées publics (4 en Corse du Sud 
et 5 en Haute-Corse)
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Opcalia en Corse : un acteur 
militant au service de l’emploi et 
des entreprises
En France, toute entreprise, quelle que soit sa taille, a pour obligation de participer au 
financement de la Formation professionnelle continue des salariés. En tant qu’Organisme 
paritaire agréé (OPCA), Opcalia a obtenu l’agrément des pouvoirs publics pour collecter 
ces cotisations annuelles. Depuis janvier 2016 , il est également habilité à collecter la taxe 
d’apprentissage. En Corse, Opcalia se consacre avec foi et dynamisme à sa mission au service 
de l’emploi et des entreprises. 

Opcalia en chiffres 
Au plan national
• 215 000 entreprises adhérentes 
(formation professionnelle 
continue et apprentissage)
• 30 branches professionnelles 
(services/industries)
• 1 105 M€ de collecte (613 M€ 
dédiés à la formation profes-
sionnelle continue et 492 M€ 
dédiés à l’apprentissage)
• 80 000 alternants accompagnés

En Corse :
• 1100 entreprises adhérentes 
(formation professionnelle 
continue et apprentissage)
• 2,4 M€ de collecte 
• 169 contrats de professionnali-
sation accompagnés (dont 
81 Prodiat) 
• 1,4 M€ reversés aux Ecoles 
et CFA de Corse en faveur de 
l’insertion via l’apprentissage 

Régions Magazine : Racontez-nous 
l’histoire d’Opcalia en corse 
Jean-Ange Leca : Opcalia assure un ser- 
vice de proximité aux entreprises corses 
depuis 2012. Très rapidement notre dyna-
misme, notre réactivité et notre offre de 
service ont répondu à une forte attente 
sur le territoire en matière de formation 
professionnelle. Les entreprises sont très 
demandeuses de services et d’accompa-
gnement elles souhaitent nous déléguer 
une partie des questions administratives 
et financières. Elles nous considèrent bien 
souvent comme des “recruteurs d’alter-
nance”.

RM : Quel type de rapport avez-vous 
avec la région Corse ? 
JAL : Une collaboration confiante et 
constructive. La Région Corse et 
Opcalia Corse s’engagent mutuelle- 
ment dans une convention de parte- 
nariat “CTOP*”. Nous ne sommes pas 
de simples collecteurs, nous avons 
des responsabilités à l’égard de nos 
parties prenantes, dont les jeunes et les 
moins jeunes, les écoles et les orga- 

nismes de formation, ainsi que les en- 
treprises. Nous avons des préoccu- 
pations mutuelles : insertion pérenne 
en emploi et proximité, même dynami- 
que. Parmi les points importants de no- 
tre convention : la remonté des besoins, 
un diagnostic territorial, l’accompagne-
ment des CfA et écoles corses. Acteurs 
majeurs de l’apprentissage, nous faci- 
litons l’insertion professionnelle des jeu- 
nes de façon durable. Nous sommes au 
plus proche des acteurs locaux et de 
leurs problématiques emploi-formation. 

RM : Et avec les CFA régionaux ? 
JAL: Opcalia travaille en étroite co- 
opération avec les écoles et centres 
de formation des apprentis et les 
accompagne financièrement sur leurs 
projets. Nous enrichissons le compte 
personnel de formation des apprentis 
dans des domaines comme le numé-
rique ou encore le permis de conduire. 
Opcalia Corse a organisé les Master 
Classes de l’alternance en juin 2016, 
avec succès.

RM : Quels sont les atouts propres à 
Opcalia Corse ?
JAL : Essentiellement le regard neuf que 
nous portons à chaque instant sur les 
missions qui nous sont confiées. Nous 
sommes de véritables militants, jeu- 
nes sur le territoire. Nous avons seule-
ment quatre ans mais sommes très 
dynamiques. L’initiative est dans notre 
ADN, Nous voulons faire bouger les 
lignes. C’est cela qui nous distingue  
des autres organismes comparables. //

Jean-Ange LECA

“Opcalia en Corse : un regard neuf et  
dynamique sur les missions d’un Opca”
Interview de Jean-Ange LECA, directeur.

* Convention Territoriale d'Objectifs et de Progrès
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E
n 2016, l’Université Pasquale Paoli 
a fêté son 35ème anniversaire. 
Installée à Corte, au cœur de la 

capitale historique de la Corse, elle est 
l’une des plus petites universités fran-
çaises, avec quelque 4.600 étudiants. 
Un établissement à taille humaine, qui, 
fort d’un beau bilan, n’a plus à démon-
trer sa légitimité. “Lorsqu’elle a fêté ses 
30 ans, l’université de Corse a franchi 
le seuil de la reconnaissance. Il a fallu 
faire la démonstration que nous étions 
capables de former ici et de former 
bien”, souligne Josepha Giacometti, 
conseillère exécutive en charge de 
l'éducation, de la formation, de l'ensei-
gnement supérieur et de la recherche. 
Comme elle, plusieurs membres de 
l’Exécutif de Corse actuel sont issus 
des bancs de l’Université Pasquale 
Paoli, et gardent des liens forts avec 
celle-ci. Il faut dire que l’histoire même 
de l’institution a une résonnance toute 
particulière. Fondée en 1765 par 
Pascal Paoli, elle fermera quatre ans 
plus tard pour… deux siècles. Avant sa 
réouverture en 1981 grâce à une forte 
mobilisation populaire, notamment au 
sein des mouvements nationalistes. 
Aujourd’hui, la petite université corte-
naise est reconnue au-delà des fron-
tières et attire chaque année nombre 
d’étudiants étrangers. 

Plus de 100 diplômes
Du niveau bac au doctorat, délivrant 
plus de 100 diplômes, elle propose 
des formations à fort contenu profes-
sionnalisant, orientées vers les grandes 
problématiques de développement 
du territoire corse. Tout d’abord dans 
quatre domaines majeurs que sont les 
arts, les lettres et les langues ; le droit, 
l’économie et la gestion ; les sciences 
humaines et sociales ; et les sciences, 
les technologies, la santé et les STAPS. 

L’Université dispose également d’un 
Institut Universitaire de Technologie, 
d’un Institut d’Administration des 
Entreprises, et d’une Ecole Supérieure 
du Professorat et de l’Education. 
Depuis 2004, elle propose aussi 
la Première Année Commune des 
Etudes de Santé (PACES) à l’issue de 
laquelle, les étudiants peuvent, en 

cas de réussite, poursuivre des études 
de médecine, d’odontologie, de 
pharmacie, de maïeutique, de kiné-
sithérapie ou de pharmacie dans des 
établissements partenaires. Un nouvel 
enseignement de pointe s’est ajouté à 
cette liste de formations en 2011, date 
à laquelle l'Université de Corse a été 
habilitée à délivrer le titre d'ingénieur 

Réouverte il y a tout juste une trentaine d’années, l’Université Pasquale 
Paoli a�  che aujourd’hui un beau bilan. Et entend aller bien plus loin.

L’Université de Corse 
vise l’excellence

L’Université de Corse, dans son écrin magnifi que de Corte.

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°137 / 31 MAI 2017   47   46   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°137 / 31 MAI 2017

Le Centre de Formation des Métiers de 
la Corse du Sud a su suivre les évolu-
tions économiques et normatives en 
développant une offre en adéquation 
avec les besoins de son territoire. Ce 
postulat favorise un positionnement 
stratégique et permet une évolution 
constante du panel des formations. 
A l’instar des évolutions du secteur 
du bâtiment à travers des nouvelles 
réglementations environnementales 
(RT 2012, RT 2020), le Centre a mis en 
œuvre une offre de formation dans le 
domaine des énergies renouvelables 
pour répondre à ces nécessités norma-
tives. Le positionnement stratégique 
de l’établissement prend également 
en considération les activités écono-

miques du territoire et les besoins des 
professionnels. Le développement de 
la section de mécanique marine sur le 
site de Propriano en est un exemple qui 
allie qualification professionnelle pour 
des apprenants et adéquation écono-
mique pour des entreprises insulaires. 
Le Centre de Formation des Métiers de 
la Corse du Sud s’appuie sur une équipe 
de formateurs mobilisant des pratiques 
pédagogiques où l’individualisation 
occupe une place majeure au sein de la 
formation. L’apprenant bénéficie alors 
d’une approche adaptée à son niveau 
initial le rendant davantage acteur de 
sa propre formation. 
Grâce à ses grandes surfaces, ses 
nombreuses salles de cours et ses 

multiples laboratoires, le Centre offre  
aux apprentis et stagiaires la possibi-
lité d'allier la pratique à la théorie en 
mettant à leur disposition un matériel 
pédagogique de dernière généra-
tion. Innovations, métiers nouveaux, 
énergies renouvelables,  fibre optique, 
domotique,  etc, tout est là qui doit leur 
permettre de se doter de compétences 
certifiées par le monde de l'entreprise 
et des professionnels locaux.
Ainsi, le Centre de Formation des 
Métiers de la Corse du Sud par ses 
choix pédagogiques et sa volonté de 
répondre et d’anticiper les besoins en 
termes de formation contribue à la 
construction de la Corse de demain. //

Le CFA de LA Corse du sud  / PUBLI-REPORTAGE
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Le CFA de la Corse du sud : contribuer 
à construire la Corse de demain
Le Centre de Formation des Métiers de la Corse du Sud est un outil de formation 
qui dispose de trois sites (Ajaccio, Porto Vecchio, Propriano). Cet outil permet 
de répondre aux besoins de formation du territoire en matière de formation 
professionnelle par l’alternance depuis plus de 30 ans. Le contrat 
d’apprentissage ou le contrat de professionnalisation, accessible du CAP au 
BTS, permet de bénéficier d’une formation qui allie à la fois qualification et 
expérience apportant ainsi une insertion professionnelle dans le tissu 
économique insulaire à l’apprenant. 

Joseph Pantaloni, 
Président de la CRMA de Corse
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en spécialité Energétique. Désormais, 
“Paoli Tech” forme des ingénieurs 
en énergétique spécialisés dans le 
secteur de la construction durable, de 
la thermique du bâtiment, des énergies 
renouvelables, de la maîtrise de la 
demande en énergie et de la gestion 
des réseaux électriques.
“L’université a fait la démonstration 
qu’elle était capable d’être à la hauteur 
des ambitions qu’elle s’était fi xées”, se 
réjouit Josepha Giacometti, ajoutant : 
“maintenant, il faut qu’elle s’ancre 
et qu’elle vise l’excellence dans des 
domaines de recherche, afi n de 
devenir un pôle de référence. Et elle 
est bien engagée pour le faire”.

Des projets scientifi ques 
de qualité
En e� et, en matière de recherche, 
l’Université développe déjà huit projets 
scientifi ques structurants pluridisci-
plinaires, qui ont été labellisés par le 
CNRS. Ceux-ci couvrent le dévelop-
pement durable, l’environnement, 
les sciences juridiques, et la santé 
publique. 
Autour de ces projets scientifi ques 
ont en outre été développées des 
plateformes de recherche et déve-
loppement qui participent à la valori-
sation et au transfert de ces activités 
vers la société. Des pôles techniques 
parmi lesquels les plateformes MYRTE 
(Mission hYdrogène Renouvelable 
pour l’inTégration au réseau Electrique) 
et PAGLIA ORBA (Plateforme Avancée 
de Gestion éLectrique Insulaire, 

Associant stOckage et énergies 
Renouvelables), situées à Ajaccio, se 
distinguent particulièrement. Le projet 
qui y est mené par l'Université de Corse 
et le CNRS porte en e� et sur l'hybrida-
tion de systèmes de production et de 
stockage de l'énergie, utilisant comme 
source renouvelable le rayonnement 
solaire. Il constitue donc un atout 
majeur dans le développement des 
énergies renouvelables. 
STELLA MARE (Sustainable TEchno-
logies for LittoraL Aquaculture 
and MArine REsearch), autre plate-
forme technique abritant les travaux 
de l’université, basée quant à elle à 
Biguglia, porte son travail sur l'ingé-
nierie écologique dans le domaine 
marin et littoral. On y imagine la pêche 
et l’aquaculture du futur, en travaillant 
sur la maîtrise et la gestion intégrée des 
ressources halieutiques et littorales de 
la Méditerranée. 
Deux exemples qui su�  sent à traduire 
toute la capacité d’innovation et d’ex-
cellence de l’Université de Corse qui 
a d’ores et déjà gagné le pari de sa 
renaissance. 

Manon Perelli

FORMATION – EDUCATION – RECHERCHE

4   
sites : Corte, Ajaccio, Bastia, Cargèse

50.000 m² 
de patrimoine bâti

5  
amphis

120     
salles de cours

370     
enseignants et chercheurs

4.600 
étudiants, dont 300 étudiants 
internationaux 
de 60 nationalités di� érentes

500  
o� res d’emploi et de stage di� usées 
chaque année 

84 %     
d’insertion professionnelle 

  LES CHIFFRES-CLEFS 

  DE L’UNIVERSITÉ 

  PASQUALE PAOLI

L’Université ne cesse de créer de nouvelles 
fi lières, comme ici le DU (Diplôme 
universitaire) de “manager entrepreneur”, 
lancé avec l’IAE, l’école de management 
de l’Université en étroite collaboration 
avec dix entreprises de l’île.

L’université de Corse est dotée d’une bibliothèque de haut niveau.
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Le numérique et 
l’accompagnement 
des élèves 
Moderne, Saint Paul sera à la rentrée 
de septembre le seul collège totale-
ment numérique de Corse du Sud. 
C’est le résultat de plusieurs années 
de travail pour inscrire l’établisse-
ment dans la logique du numérique 
éducatif. Le plan vise une diffusion 
large des pratiques de l’informatique 
au collège et au lycée, dans toutes 
les disciplines et pour l’ensemble des 
intervenants. L’utilisation des tablettes 
n’est qu’un aspect de cette généralisa-
tion de l’outil. Il s’agit d’apporter une 
plus grande efficacité professionnelle 
aux enseignants et à l’établissement, 

et de plus grandes chances de réussite 
à tous les élèves. Développer le numé-
rique au service de l’apprentissage et 
de l’orientation, dynamiser son usage 
responsable et collectif, instaurer une 
veille pédagogique et technologique 
sur le numérique éducatif, développer 
la formation, utiliser le numérique 
comme moyen majeur de commu-
nication avec les parents, tels sont en 
outre quelques uns des objectifs du 
Conseil du numérique chargé d’établir 
un calendrier triennal. 

Le projet pédagogique de Saint Paul 
n’est pas seulement d’ordre techni- 
que. Il fait aussi et surtout le pari de 
l’accompagnement. Il s’agit en effet 
d’accompagner chaque jeune de la 
sixième jusqu’au bac, en préparant cha- 
cun à l’après bac “Il n’est pas néces-
saire d’être le meilleur pour trouver sa 
place dans notre maison, s’y sentir à 
l’aise et en confiance”, dit Dominique 
Vincentelli, “il faut simplement vouloir 
donner le meilleur de soi même. 
Mais c’est infiniment plus exigeant”. 
Parallèlement, la meilleure qualité pos-
sible de l’enseignement doit permettre 
la réussite de tous les élèves, y compris 
les enfants à besoins éducatifs particu-
liers. “Parents, enseignants personnel 

forment une communauté éducative, 
garante du projet au service des élèves”.

Une éducation chrétienne 
Mais il est une dimension particu-
lière au projet éducatif de Collège 
Lycée Saint Paul : sa finalité, qui est 
de concourir à une éducation chré-
tienne. Saint Paul ne met pas son 
drapeau dans sa poche. Sa mission est 
de veiller à la cohérence entre l’ensei-
gnement, l’éducation, la vie scolaire 
et les valeurs de l’Évangile. Ainsi un 
enseignement religieux est-il dispensé 
aux élèves. La formation donnée à 
ceux-ci doit tendre à favoriser l’ou-
verture de leur cœur et à fortifier leur 
conscience. Elle doit permettre aussi 
de former le jugement, et de décou-
vrir l’aspect civique, social et caritatif 
de l’existence humaine, notamment 
le respect de l’autre, la notion de bien 
commun, “sans oublier l’acceptation 
de la discipline nécessaire à toute vie 
communautaire” conclut en souriant 
Dominique Vincentelli.

Une directrice heureuse de “l’esprit de 
famille” qui règne à Saint Paul…et qui 
assure le succès de l’établissement si 
l’on en juge par le nombre d’inscrip-
tions enregistrées… //

Collège lyCée Saint Paul  / PUBLI-REPORTAGE
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les plus et les mieux du projet 
éducatif au Collège lycée Saint Paul  
Seul établissement secondaire privé catholique d’Ajaccio, sous contrat 
avec l’État, le Collège Lycée Saint Paul est une très vieille institution qui 
sait s’adapter aux méthodes modernes d’enseignement sans perdre 
de sa caractéristique propre, qui est la référence constante aux valeurs 
chrétiennes. “Nous croyons qu’il n’y a pas d’enseignement sans 
éducation, et pas d’éducation sans un sens de l’homme qui, pour nous, 
s’inspire de l’Evangile”. C’est Dominique Vincentelli, jeune retraitée de 
l’Education nationale, ancienne élève de Notre Dame de l’Assomption, 
qui présente ainsi le Collège Lycée dont elle assure la direction.
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C
onnu pour ses innovations, le 
CampusPlex apparaît tel un 
ovni dans la cité impériale. 

L'ambiance y est sympathique. Un 
atout de plus pour cette société high 
tech installée à Ajaccio.
Les entreprises qui squattent le 
CampusPlex, un espace de co-wor-
king,  éditent des logiciels pour créer 
des sites ou des applications. Bref, 
iPhone ou Android n'ont plus de 
secret pour elles. GoodBarber, par 
exemple, est un système de gestion 
de contenu pour mobile développé 
par la société DuoApps, une fi liale 
de Webzine, éditeur de Wmaker. Un 
système qui, en 2010, a remporté 
le concours national de la création 
d'entreprise innovante.
Le CampusPlex compte des déve-
loppeurs Web et mobile, ingénieurs 
informatiques, web designer, illustra-
teurs, rédacteurs. "Certains métiers 
nécessitent des formations au sein 
d'écoles d'ingénieurs qui n'existent 
pas dans l'île, explique Sébastien 
Simoni, cofondateur de Wmaker. 
Nous nous adressons à des jeunes qui 
sont en fi n de cursus scolaire ou qui 
ont déjà intégré une prépa en Corse." 

Ce qui n'empêche pas les jeunes 
entrepreneurs corses de s'ouvrir, voire 
de s'installer sur d'autres continents.
Les entreprises qui occupent cet 
espace situé dans une ruelle ajac-
cienne, se veulent les concurrentes 
des géantes des grandes villes. Le 
numérique requiert des profi ls "haute-
ment qualifi és" : "nous embauchons à 
bac + 5, avec la maîtrise de l'anglais 
comme condition. Nous travaillons 
aussi avec l'université di Corsica 
Pasquale-Paoli qui fait un véritable 

travail autour de ces métiers". La 
Corse o� re apparemment tout ce 
qu'il faut pour que ces entreprises 
travaillent dans les meilleures condi-
tions. "On peut e� ectivement tout 
faire d'ici. Notamment à partir de 
notre portail commercial. Ainsi, les 
visiteurs se transforment en clients”. 
Sous le soleil insulaire, les entreprises 
poussent rapidement. Ils ont un train 
d'avance, de la suite dans les idées, 
qu'ils ont claires d'ailleurs. 

Jeanne Colonna

CampusPlex, 
un espace pour innover
Cet espace de co-working regroupe à Ajaccio trois éditeurs internet qui 
développent des applications. Mais les fondateurs ne cessent d'innover. 

L’une des équipes installées sur CampusPlex, celle de Goodbarber.

ENTREPRISES

RobotiCamp propose une démarche scientifi que innovante via 
la programmation de robots Lego Mindstorms. Cette démarche s’appuie 
sur des concepts pédagogiques novateurs : classe inversée, travail 
collaboratif et partage de solutions. En groupes, les élèves apprennent 
à identifi er, analyser puis résoudre des problèmes concrets. 
Ils développent leur sens logique, formulent des hypothèses, 
confrontent leurs idées entre eux et les expérimentent en temps réel. 
Ils sont amenés à exposer et argumenter leurs solutions. "Nous y 
injectons 1 % de notre chi� re d’a� aires", explique Sébastien Simoni. 
"L'association dispense depuis 2014 des cours de coding et robotique 
à près de 1.000 enfants entre 8 ans et 14 ans. Elle fait également 
appel à des ingénieurs de l’équipe de GoodBarber", poursuit-il. 

Les robots aux mains des enfants

A Ajaccio, les enfants programment les robots.
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Une offre de service globale
L'AFPA en Corse rayonne sur toute l'île 
au travers de 8 sites.
Elle propose une expertise pédagogi- 
que unique, et dispense une offre de 
service globale, dotée d'un accompa- 
gnement social et professionnel per-
sonnalisé.
Celui-ci se décline en trois axes, ou 
pôles : 
n L'ingénierie des emplois et des com- 
pétences associés à leurs référentiels 
de formation et de certification.
n La formation des demandeurs d'em- 

ploi et leur accompagnement vers et 
dans l'emploi.
n La formation des actifs salariés, pour 
répondre aux besoins des entreprises 
et du développement économique, en 
tenant compte des particularités de la 
Corse dont l'économie est marquée 
par la saisonnalité et par la mutation 
de certains métiers. 

Le “modèle” pédagogique de l'AFPA 
Corse, que portent des formateurs issus 
du milieu professionnel, se construit 
autour de séquences concrètes per- 
mettant la transmission du geste pro- 
fessionnel en alternance entre forma-
tion en centre et en entreprise. Les 
évaluations en cours de formation et la 
certification finale reconnue par l'Etat 
(DIRECCTE) viennent parachever ce 
modèle.

L'AFPA Corse dispose de plateaux  
techniques de grande qualité (près de 
10 000 m² d'ateliers pour 1000 postes 
de travail) reproduisant l'environne-
ment réel, et d'outils numériques per- 
formants (en association avec EDF, 
Kyrnolia et Orange). 
Au service de la Collectivité Territoriale 
de Corse, son principal financeur, et de 
tous les actifs en région, l'AFPA Corse 
est en outre particulièrement fière 
d'être le premier organisme de forma-
tion des personnes en situation de 
handicap. //

AFPA / PUBLI-REPORTAGE
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L'AFPA Corse, ou le modèle 
pédagogique de la réussite
L'Agence Nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes est 
en Corse, depuis 50 ans, la première entreprise de formation des actifs et 
des demandeurs d'emploi. Se déclinant sur l’ensemble du territoire, elle propose 
une large gamme de formations et de services adaptés aux besoins. 
Elle constitue une véritable colonne vertébrale régionale de l'offre de formation, 
sur une île qui compte 140 000 actifs et 20 000 demandeurs d'emploi. 

QUeLQUes 
ChiFFres

L'AFPA en Corse, c'est :
8 sites de formation : Ajaccio, 
Corte, Bastia, Borgo, Ile Rousse, 
Porto-Vecchio, Propriano et 
Ghisonaccia. 
3000 stagiaires formés par an : 
1900 demandeurs d'emploi et 
1100 salariés.
Un taux de réussite au titre 
professionnel de 82%.
20% de jeunes, 39% de femmes, 
7% de personnes en situation de 
handicap.
120 métiers dans le BTP, le 
tourisme, l'hôtellerie-restauration.
Plus de 300 entreprises clientes.
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C
’est la petite entreprise qui 
s’est fait une place parmi les 
grandes. L’anecdote à l’ori-

gine de sa création est si savoureuse 
qu'elle fait le tour des interviewes. 
Nous sommes dans les années 
2000 à Bastia et le stationnement 
en double file fait quasiment partie 
de la culture locale, avec tous les 
inconvénients que cela comporte. 
Pierre-Noël Luiggi, né dans la ville 
de Haute-Corse, en fait les frais  : 
le rétroviseur de sa voiture est 
endommagé. 
Passé par Sciences-Po et avec une 
première expérience en entreprise, 
l'enfant de la “génération  Y” a le 
réfl exe Internet et entreprend de se 
trouver une pièce de rechange en 
ligne. Il y passera la nuit, en vain. En 
2001, il décide   de se servir de sa 
mésaventure comme d'un tremplin : 
la société Oscaro est créée. 

Le principe est simple : vendre vite, 
un service installé sur internet, 
Oscaro.com, des pièces automo-
biles de constructeurs à prix réduits, 
avec des délais de livraison rapide. En 
2002, le règlement n° 1400/2002 de 
la commission européenne libéralise 
la mention "pièce d'origine" et donne 
un gros coup de pouce à Oscaro. 
“Grâce à l'évolution de la législation, 
nous avons pu nous fournir chez 
les équipementiers. Nous vendons 
donc des pièces de qualité à des 
prix très intéressants. Jusqu'alors, les 
constructeurs avaient l'exclusivité et 
faisaient de grosses marges sur les 
pièces”, explique le fondateur.
En 2005, l'entreprise atteint le 
million d’euros de chi� re d'a� aires. 
Aujourd'hui, la start-up a bien grandi 
et s'est hissée sur la première marche 
du podium. “Notre premier concur-
rent est un gros groupe américain”, 
précise-t-on chez Oscaro, sans 
bouder son plaisir. Le secret ? “Il y a 
l'idée, bien sûr. Mais être les premiers 
ne veut pas dire être numéro 1”.

Vite et pas cher
Le coup de génie a tenu dans la 
préparation du catalogue : “cela 
représente un travail colossal et c'est 
aussi notre grande force. Le nombre 
de nos références et la connaissance 
que nous avons des pièces compa-
tibles permet un grand nombre 

de combinaisons”. Comptant 
aujourd'hui plus de 800 salariés, 
pour un chi� re d’a� aires de 320 M€, 
Oscaro a également eu assez de nez 
pour parier sur une autre start-up 
afi n d’assurer le transport des pièces.
“Nous avons été leur premier gros 
client, et aujourd'hui les délais de 
livraison rapide font partie de nos 
points forts, avec la qualité des pièces 
et les prix inférieurs de 40 à 70 % à 
ceux des marques “constructeurs”. 
Non content de doubler les géants 
américains, Oscaro poursuit sur sa 
lancée et travaille sur l’accessibilité. 
Deux cents mécaniciens conseils 
sont employés par la société pour 
répondre aux questions des clients 
et les aiguiller ; des tutoriels ont été 
mis en ligne et le site internet est 
pensé pour “que la sélection de la 
bonne pièce soit ludique et précise”, 
promet-on. La preuve ? Le taux de 
retour est de 30 %, ce qui est extrê-
mement bas. 
Ironie de l'histoire ? Sur son marché 
français, Oscaro vend tous types 
de pièces... sauf des rétroviseurs, 
considérés comme faisant partie du 
design de la voiture et soumis à la 
loi sur la protection de la propriété 
intellectuelle. 

Elena Arrighi

Oscaro, le succès dans le rétro
Créée en 2001 par un enfant de Bastia, l'entreprise de vente en ligne 
de pièces automobiles s'est hissée au sommet du marché.

ENTREPRISES

Aujourd’hui l’entreprise née à Bastia dispose d’un siège à Paris et, depuis 2016, d’un entrepôt de… 22.000 m² à Cergy ! A droite, le Bastiais 
Pierre-Noël Luiggi, fondateur d’Oscaro. A noter que sa société parraine des clubs et événements sportifs corses, dont le SC Bastia et le Cercle 
athlétique bastiais.

750.000  
C'est le nombre de références 
du catalogue d'Oscaro, en provenance 
de 150 fournisseurs, ce qui 
correspond à quelque 22 millions 
de combinaisons entre pièces et 
véhicules. La grande force 
de l'entreprise. 

  LE CHIFFRE
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Présent dans tous les lycées
La naissance du CFA Académique de 
Corse est le résultat  d'une étroite con- 
certation avec la Collectivité Territo- 
riale de Corse et d'actions partenariales 
menées parallèlement.Il s'agit d'un CFA 
“hors les murs”, c'est à dire qu'il est 
présent dans tous les lycées de l'Aca-
démie sous la forme d'une unité de 
formation d'apprentis (UFA). La forma-
tion pour obtenir un BTS par alter-
nance se déroule en Lycée Général 
et Professionnel. La formation pour 
obtenir un CAP, un Baccalauréat Pro- 
fessionnel, une Mention Complémen-
taire par l'alternance se déroule en 
lycée professionnel.
Les apprentis inscrits dans les forma-
tions de l’Éducation Nationale suivent 
en majorité une formation de niveau 
III (BTS). Afin de compléter la carte des 
formations de la région, les niveaux 
IV et V doivent être développés, ce qui 
permettra d'offrir plus de possibilités 
aux élèves comme aux futurs apprentis.
Le dossier d'ouverture des formations 
sélectionnées à la mixité des publics 
sera étudié et présenté au vote des élus 
de l'Assemblée d'ici à la fin de cette 
année. //

CFA / PUBLI-REPORTAGE
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De Bastia à Ajaccio : le CFA 
Académique de Corse rayonne sur 
toute la région.

Comment Devenir APPrenti 
Selon le diplôme choisi et selon votre lieu de résidence, vous pourrez choisir 
entre différents organismes de Formation dont le CFA Académique.
n Vous avez entre 16 et 25 ans, vous avez déjà en tête ce que vous voulez 
faire ou vous connaissez le diplôme que vous voulez obtenir : contactez le 
CFA Académique. Nous étudierons avec vous votre demande de formation.
n Vous êtes actuellement en collège ou au lycée, vous pouvez vous adresser 
au Chef d’établissement, au Conseiller d’Orientation Psychologue ou au 
Directeur délégué aux formations professionnelles et technologiques. Ils 
répondront à vos questions.
n Si vous n’êtes plus scolarisé et êtes à la recherche d’une formation, vous 
pouvez vous adresser à la Mission Locale qui vous accompagnera dans 
votre recherche.

Pour nous contacter :
Secrétariat : tél : 04 95 10 06 16
Par courriel à l’adresse suivante : cfa.acor@ac-corse.fr
trouver une formation en Corse : http://www.fiore-corse.fr/formations/ 
ou http://www.onisep.fr/

En Corse comme partout en France, l'apprentissage a prouvé son efficacité en 
matière de lutte contre le chômage des jeunes. Bien que certaines idées reçues 
persistent, comme celle qui conduit trop souvent les familles à ne le considérer 
que comme une voie par défaut, les statistiques montrent qu'il constitue l'un 
des chemins les plus sûrs pour trouver un emploi : sept apprentis sur 
dix accèdent durablement à la vie professionnelle à la fin de leur formation. 
Consciente de cette réalité, et conformément au plan national de 
développement de l’apprentissage, la Collectivité Territoriale de Corse a créé 
récemment le CFA Académique de Corse, qui rayonne sur l’ensemble 
de la Région, de Bastia à Ajaccio.
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A
fi n de rattraper son retard struc-
turel, la Collectivité Territoriale 
de Corse (CTC) s’est dotée fi n 

avril d’un Plan Pluriannuel d’Investis-
sement relatif aux infrastructures de 
transport pour la période 2017-2026. 
Outil prospectif de planifi cation, 
ce PPI prévoit d’injecter entre 1,1 
et 1,3  Md€ dans les réseaux routier 
et ferroviaire, ainsi que dans les 
infrastructures portuaires et aéro-
portuaires. “C’est la première fois 
que la Collectivité fait un PPI dans ce 
domaine”, souligne le président de 
l’O�  ce des Transports de la Corse 
(OTC), Jean-Félix Acquaviva.
Qui ajoute  : “il y avait eu l’adoption 
de schémas routiers et de schémas 
ferroviaires, votés avec des opéra-
tions ciblées. Or, à cause des 
problèmes fi nanciers qu’a connus la 
Collectivité, à cause des contentieux, 
et faute d’un calendrier de réalisation, 
on constate un grand écart entre ce 
qui avait été voté et les délais de 
réalisation des opérations”. Avec ce 
plan global, l’Exécutif entend à la 
fois identifi er des opérations, inscrire 
le début et la fi n programmée des 
travaux, et préciser si la Collectivité 
pourra soutenir fi nancièrement l’en-
semble. En somme, par ce biais, c’est 
la transparence de l’action publique 
et la volonté de donner de la lisibi-
lité aux futurs investissements qui 
est visée. “Il fallait rassurer le monde 
économique, les entreprises du BTP, 
mais aussi les communes et inter-
communalités face au trou d’air lié à 
la baisse de la commande publique, 
aux conséquences des intempéries 
successives et au besoin de mise 
aux normes de certaines plate-
formes portuaires et aéroportuaires”, 
explique le président de l’OTC.

La part belle 
faite au réseau routier
Le document programme en premier 
lieu près de 868 M€ pour le réseau 
routier. Une enveloppe divisée entre 
les routes territoriales (463  M€) 
et le réseau secondaire (405  M€) 

 
Un tram-train pour désengorger la route

Afi n de répondre, en partie, à l’épineux 
problème de la circulation péri-urbaine, 
l’OTC entend s’appuyer sur le réseau 
ferroviaire pour pousser la population 
à délaisser la voiture, notamment sur 
ses déplacements dans les deux agglo-
mérations insulaires. Le Plan Pluriannuel 
d’Investissement prévoit ainsi l’achat 
d’un tram-train, nouveau matériel au 
design proche du tramway, pour 
répondre à ce besoin de transport urbain. 
La création de pôles d’échanges 
multimodaux est également prévue, 
notamment à Mezzana, site stratégique 
pour l’entrée sur le réseau ferroviaire des 
habitants des vallées en amont d’Ajaccio. 

TRANSPORTS

Un milliard d’euros pour les transports
Routes, trains, ports et aéroports : le Plan d’investissement 
adopté par la Collectivité fi xe la trajectoire jusqu’en 2026.

L’entretien du réseau ferré corse n’est pas toujours une partie de plaisir, 
compte tenu de la géographie de l’île…

qui tombera dans l’escarcelle de 
la collectivité unique à compter 
du 1er janvier 2018. Au niveau des 
routes territoriales, les opérations 
viseront principalement à sécuriser 
les tronçons accidentogènes, à 
améliorer les conditions de confort 
des axes structurants.
Ou encore à décongestionner les 
entrées des villes d’Ajaccio et de 
Bastia où la circulation est compli-
quée aux heures de pointe. Pour le 
réseau secondaire, 41  M€ seront 
investis entre 2017 et 2020 pour 
rendre fonctionnels certains réseaux 
qui ne le sont plus, suite aux intem-
péries. Un accent particulier sera 
également mis sur une nouvelle stra-
tégie routière, qui visera à classer les 
voies, afi n d’adapter les travaux entre 
investissements et conservation du 
patrimoine.
Par ailleurs, le PPI prévoit d’attribuer 
257  M€ au réseau ferroviaire, dont 
160  M€ doivent faire l’objet d’une 
recherche de co-fi nancement. Enfi n, 
100 M€ seront investis dans les ports, 
et 75 M€ dans les aéroports. 
À noter que chaque année, ce PPI 
sera soumis à une évaluation afi n 
de contrôler sa fi abilité. Il sera alors 
possible, compte tenu notamment 
des exercices budgétaires annuels, 
de réajuster le calendrier et la mise 
en œuvre e� ective des opérations 
programmées. 

Aller plus loin
Après l’adoption de ce plan inédit, 
l’Exécutif ambitionne déjà d’aller 
plus loin dans la modernisation des 
infrastructures de transport. Dans 
une prochaine étape, le président de 
l’OTC explique ainsi qu’un schéma 
de déplacement intermodal sera 
mis sur pied dans le but de créer les 
conditions de connexions, de tarifs 
et de fréquences qui o� riront une 
vraie alternative à la voiture en milieu 
urbain. Enfi n, Jean-Félix Acquaviva 

souligne d’ores et déjà que la Corse 
ne pourra pas se satisfaire de ce PPI : 
“on le fait en l’état des moyens exis-
tants, mais une des conclusions de ce 
plan, c’est que certains grands projets 
demandent des moyens supplémen-
taires, des moyens que nous n’avons 
pas aujourd’hui. Il faudra se poser de 
nouvelles questions et faire d’autres 
choix”. Pour aller plus loin… et plus 
haut. 

Manon Perelli

La création d’un “tram-train” permettrait de fl uidifi er la circulation aux entrées des principales villes.

TRANSPORTS
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Jean-Félix Acquaviva, le président de l’O�  ce des Transports de la Corse (OTC), porte des 
dossiers très lourds au nom de l’exécutif régional.

Compte tenu des intempéries et du relief, l’amélioration des routes (ici à Vizzavona) 
reste une préoccupation majeure sur l’île.

Plus près de la Toscane… 
et du Var
Dans le cadre du programme européen Interreg, l’OTC a récemment 
été désigné comme chef de fi le pour créer un Groupement Européen 
de Coopération Territoriale (GECT) avec la Ligurie, la Toscane, le Var 
et les Alpes Maritimes. 
Cette structure juridique qui devrait naitre mi-2018, aura pour mission 
d’e� acer les frontières en identifi ant de nouvelles liaisons aériennes 
et maritimes, afi n de “mettre en place une continuité transfrontalière 
tout en prenant en compte l’élément environnemental”. Près de 2 M€ 
ont été débloqués sur les fonds européens pour concrétiser ce projet. 
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C
’est sans doute l’un des chan-
tiers majeurs de la mandature 
nationaliste. Dès les premiers 

jours de son arrivée aux respon-
sabilités, l’Exécutif a insu�  é une 
remise en ordre dans le domaine 
des transports maritimes, après des 
années d’errance liées au naufrage 
de l’ex-SNCM. “Il s’agissait de sortir 
d’une situation où le contentieux 
était la règle, où il y avait une crise 
sociale et économique sans précé-
dent. Un an et demi après, la situa-
tion est redevenue sereine, nous 
avons réussi à mettre sur les rails un 
nouveau système qui se construit 
aujourd’hui”, note Jean-Félix 
Acquaviva, le président de l’O�  ce 
des Transports de la Corse (OTC). 
Ce nouveau système passe par une 
gestion radicalement di� érente de 
la desserte  maritime  de l’île, grâce 
à la création d’une compagnie 
maritime régionale, une idée chère 
aux nationalistes. Après des mois de 
travail, le projet a été concrétisé le 
6 septembre 2016, grâce à un vote 
historique de l’Assemblée de Corse. 

Dissocier investissement 
et exploitation
L’architecture retenue pour créer 
cette nouvelle structure juridique 
se décline autour d’une dissociation 
entre l’exploitation et l’investisse-
ment. Ainsi, d’un côté, deux Sociétés 
d’Economie Mixte à Opération 
Prioritaire (SEMOP) seront créées 
sur la base d’un partenariat public-
privé. Partenariat qui se construira 
entre la CTC et un ou des opérateurs 
privés retenus par appel d’o� res, et 
avec lesquels seront conclus des 
contrats de Délégation de Service 
Public (DSP).  
La première de ces SEMOP, où les 
capitaux privés seront majoritaires, 
assurera les rotations entre les 
ports principaux (Ajaccio et Bastia) 
et Marseille. La seconde, à capitaux 
publics majoritaires, assurera quant 
à elle, la desserte entre les ports 
secondaires (Ile Rousse, Propriano 
et Porto-Vecchio) et Marseille. 

Ces SEMOP seront chaperonnées 
par des pactes d’actionnaires qui 
garantiront notamment à la CTC 
des “droits économiques réservés”, 
en ce qui concerne par exemple 
l’adoption du budget ou la politique 
tarifaire. “Il y aura une participation 
de la collectivité aux choix straté-

giques de la structure. Le privé est 
choisi pour l’exploitation, il apporte 
son savoir-faire et ses emplois, mais 
la collectivité garantit un haut degré 
de maitrise dans l’exploitation en 
étant présente dans l’entreprise”, 
détaille Jean-Félix Acquaviva.
Dans un même temps, sera créée 

 
Un métro aérien entre la Corse et l’Italie

TRANSPORTS

La Corse aura sa compagnie maritime
Le principe d’une compagnie maritime régionale corse est né il y a quelques mois. Avec elle, 
c’est une page houleuse de la desserte maritime entre l’île et le continent qui doit se tourner. 

une Société d’Economie Mixte (SEM) 
d’investissement, dont le capital 
sera détenu à au moins 70 % par la 
CTC  : elle sera le lieu d’acquisition 
des navires qui seront a� rétés aux 
SEMOP et aura son siège en Corse. 
La SEM d’investissement est la 
première à être créée, avec un 
rapport qui sera présenté à l’Assem-
blée fi n juin.  La création des deux 
SEMOP suivra en octobre, ainsi que 
l’adoption des deux contrats de DSP 
qui y seront rattachés, des statuts et 
des pactes d’actionnaires. Sur ces 
bases, la procédure d’appel d’o� res 
sera lancée pour un an à compter de 
novembre.  “Entre décembre 2018 
et janvier 2019 on choisira le ou les 

opérateurs qui seront les partenaires 
de la collectivité dans les SEMOP. 
On laissera alors six mois pour la 
mise en place du service”, indique le 
président de l’OTC.
Actuellement la desserte maritime 
de la Corse est assurée par une DSP 
transitoire assurée par Corsica Linea 
et la Méridionale. Celle-ci expirera le 
30 septembre prochain. 

Trancher avec le passé
Avec ce mode de gestion où elle 
détiendra enfi n la maitrise de ses 
transports, la CTC ambitionne, 
d’une part de trancher avec les 
contentieux du passé. Et d’autre 
part de continuer un mouvement de 

baisse des prix qui vise à atténuer la 
contrainte d’insularité et à revivifi er 
l’économie corse, grâce à une dimi-
nution des tarifs import et export. 
Par ailleurs, elle aspire aussi à 
réaliser des économies sur l’enve-
loppe de continuité territoriale, afi n 
d’utiliser l’excédent dans d’autres 
investissements comme les routes, 
le rail et la montagne. Enfi n, à travers 
ce nouveau système, la CTC entend 
construire un système de gestion de 
la continuité qui soit respectueux 
des règles de la concurrence et du 
droit communautaire. Des enjeux de 
taille. 

Manon Perelli

TRANSPORTS
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Pour l’instant, les ferries des compagnies La Méridionale et Corsica Linea assurent la liaison 
maritime avec le continent. En attendant la création d’une compagnie régionale…

Deux navires prêts à prendre la mer
À peine le rapport créant la compagnie régionale avait-il été voté, 
que l’Assemblée de Corse actait dans la foulée l’achat pour 10 millions 
d’euros de deux navires de l’ex-SNCM au titre de biens de retour. Le Paglia 
Orba et le Monte d’Oro seront donc prêts à naviguer sous les couleurs 
de la nouvelle compagnie régionale, dès le début de son exploitation. 

Développer des rotations 
aériennes régulières entre la 

Corse et ses voisins méditerra-
néens. L’idée, séduisante, pourrait 
bientôt voir le jour grâce à un 
“métro aérien”. Un nom évocateur 
pour un dispositif dont l’objectif 
est de mailler la Corse avec les 
îles et bassins de vie alentours. “Il 
y a vraiment très peu de distance 
entre la Corse, la Toscane, le 
Latium ou la Sardaigne”, souligne 
Jean-Félix Acquaviva, président 
de l’O�  ce des Transports de la 
Corse (OTC), évoquant “des sauts 
de puce d’une demi-heure” entre 
les territoires. 
Or, actuellement, on constate 
que, faute d’opérateur posi-
tionné sur ce marché, un trajet 

Cagliari-Ajaccio demandera par 
exemple huit heures et deux 
changements d’appareil ! (rappe-
lons que la Corse et la Sardaigne 
ne sont distantes que de 11 km). 
Sans parler du tarif… C’est pour 
combler cette carence du privé 
que l’OTC entend faire appel au 
service public. Construit dans le 
cadre du GECT (lire par ailleurs), 
ce projet de métro aérien vise 
à créer entre les rives de la 
Méditerranée les conditions d’un 
fl ux d’échanges touristiques et 
économiques pérennes.

Des prix compétitifs
Le projet, en phase d’a�  nage, 
identifi e d’ores et déjà plusieurs 
lignes. Tout d’abord des rotations 

quotidiennes, à raison de deux 
allers retours par tronçon, entre 
Ajaccio-Bastia-Pise et Gênes-
Bastia-Ajaccio-Olbia-Cagliari. 
Celles-ci seraient assurées par 
des appareils de petite capacité 
ne dépassant pas, dans un premier 
temps, une trentaine de sièges. À 
noter que ces tronçons permet-
traient également de relier Bastia 
et Ajaccio et o� riraient donc une 
alternative à la route entre les 
deux grandes villes corses. Enfi n, 
une 3ème ligne, hebdomadaire, 
rallierait Rome, Ajaccio, Palma de 
Majorque et Barcelone. 

La compagnie régionale Air Corsica 
pourrait être intégrée dans le projet de 
“métro aérien” entre la Corse et l’Italie.

Des lignes quotidiennes entre Ajaccio, Bastia, Pise et Cagliari ? Un projet ambitieux 
qui pourrait être expérimenté dès 2018.
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AIR CORSICA / PUBLI-REPORTAGE

Premier transporteur aérien 
de Corse, Air Corsica poursuit 
son développement
Depuis janvier 1989, date de sa création par la Collectivité Territoriale de Corse, 
et depuis juin 1990, date de son premier vol, Air Corsica a transporté plus de 
26 millions de passagers, s'imposant rapidement comme le premier 
transporteur aérien de et vers la Corse. Ils étaient l'an passé exactement 
1 734 912 à voyager sur ses vols, grâce à ses 33 lignes régulières ou saisonnières, 
ses onze liaisons vers l'hexagone, son ouverture réussie vers la Belgique, mais 
aussi grâce aux escapades qu'elle propose en hiver vers des métropoles comme 
Londres, Séville, Vienne ou Prague.
Mais Air Corsica ne manque pas d'ambition, comme le montre ci-contre son 
Président, Philippe Dandrieux. 

PUBLI-REPORTAGE / AIR CORSICA

Régions Magazine : Société de 
service public, Air Corsica est 
désormais entrée de plain pied 
dans le secteur concurrentiel. 
Comment s'est faite cette 
évolution ?
Philippe Dandrieux : Cette évolution 
est déjà ancienne, puisqu'elle a 
commencé dès les années 2010-
2011. Nous sommes alors entrés 
dans le secteur concurrentiel et 
avons commencé à revoir notre 
stratégie en ouvrant des lignes  
saisonnières vers et depuis l'hexa- 
gone, puis sur des destinations 
internationales. Nous l'avons fait en 
adaptant nos outils et notre système 
de distribution. Il fallait aussi se faire 
connaître, en imposant une marque, 
Air Corsica et en développant notre 
force commerciale.

RM : Votre compagnie s'est en 
effet imposée comme le premier 
transporteur aérien de Corse 
et vers la Corse. Quels ont été 
vos atouts pour parvenir à ce 
résultat ? Quel est le “plus” 
d'Air Corsica ?
Ph.D. : Je le résumerai d'un mot : 
l'ADN de l'entreprise, toute entière 
tendue vers le service de la Corse et 
pour la Corse. J'ajouterai que nous 
sommes les seuls à pratiquer le 
retour quotidien de nos avions sur 
l'île pour la maintenance ce qui les 
rend disponibles dès le matin, pour 
réaliser des programmes de vols 
qui s'adaptent au marché. Mais Air 
Corsica a un autre atout majeur : 
nos ressources humaines. Tous nos 
collaborateurs sont très attachés au 
développement de la compagnie 
et au service de la Corse. Tout le 
monde tire dans le même sens. 
Enfin, nous sommes très impliqués à 

travers une politique de partenariat 
inédite dans le tissu local associatif, 
qu’il soit culturel ou sportif notam-
ment.

RM : 2017 sera, dites vous, une 
année de fort développement 
pour Air Corsica. Quelles sont 
donc les nouveautés ?
Ph.D. : Nous sommes désormais 
dans le “hub” d'Air France à l'Aéro- 
port de Paris Charles de Gaulle, ce 
qui met la Corse en relation avec le 

monde entier. D'autre part, nous 
avons ouvert deux lignes sur 
Bruxelles-Charleroi avec Ajaccio et 
Bastia, qui cette année fonction- 
nera jusqu'en novembre, mais qui 
est appelée dans deux ans, à monter 
en puissance pour être opérée 
toute l'année d’ici 2019. Autre  
nouveauté, la ligne ouverte sur  
Bordeaux qui complète notre  
réseau de lignes avec les métropoles 
régionales et affiche d’ores et déjà 
de bons résultats.

RM : Au delà, comment voyez 
-vous l'avenir ?
Ph.D. : Nous resterons fidèles à 
notre politique de développement, 
déterminée mais raisonnée et pru- 
dente, en ne visant que des marchés 
bien ciblés. Nous souhaitons 
renforcer notre position de trans-
porteur aérien n°1 de Corse, sur la 
base de projets nouveaux actuel-
lement à l’étude en concertation 
avec notre actionnaire principal, la 
Collectivité Territoriale de Corse, 
vers l'Europe et sur l'ensemble 
de la Méditerranée, notre Mare 
Nostrum.  //

Philippe Dandrieux

Une forte identité
Très attachée à son identité régionale, adoptant sur ses 
avions la tête de Maure comme symbole, Air Corsica 
s'inscrit dans une véritable dynamique de promotion 
de la Corse. Elle le fait en étroite collaboration avec les 
différents acteurs du tourisme local, agences et offices 
de tourisme, Chambres de Commerce, socio-profes-
sionnels.
Monter à bord d'un avion Air Corsica, c'est comme 
respirer une grande bouffée de l'odeur du maquis. 
D'ailleurs, la compagnie s'efforce de mettre en valeur le 
patrimoine de l'île de beauté, de présenter ses richesses 
naturelles. Tous les appareils portent le nom de sites 
emblématiques, et la compagnie offre sur ses vols des 
eaux et des douceurs produites en Corse.
La compagnie est en outre partenaire des grands événe-
ments qui soulignent l’attractivité de l'île.
Mais Air Corsica est aussi une compagnie qui présente un 
programme de vols attractif, à des prix et avec des services 
particulièrement compétitifs. Elle met tout en place pour 
que le voyage sur ses lignes soit le plus agréable possible. 
Pas  de mauvaises surprises, tout est compris : lecture 
du quotidien Corse Matin, boissons chaudes, boissons 
fraîches, coussins et couvertures à disposition, prise en 
charge des enfants de moins de douze ans, lounge L'Aria 
Serena pour les passagers voyageant pour raisons médi-
cales.
Mieux qu'un simple site d'achat et de réservation,  
aircorsica.com est un véritable portail pour préparer  
son voyage dans les meilleures conditions.  //

Interview de Philippe Dandrieux, 
président du directoire d'Air Corsica.

“Servir la Corse, c'est dans notre ADN”

Quelques chiffres clés
Premier transporteur aérien de Corse, et troisième 
entreprise de l'île, Air Corsica exploite 11 appareils, 
des Airbus 320, d'une capacité de 180 sièges, et des 
ATR72-500, d'une capacité de 70 sièges.
La flotte des Airbus est l'une des plus jeunes d'Europe, 
et les appareils sont équipés de moteurs “verts” qui 
limitent les émissions de dioxyde d'azote, et les 
nuisances sonores.
Les ATR sont équipés de turbo propulseurs, et sont 
affectés aux lignes courtes, Corse-Nice, Calvi et Figari- 
Marseille, Corse-Lyon.
Air Corsica assure jusqu’à 800 vols par semaine, et 
dessert 16 aéroports.
Elle emploie 675 personnes, en vol et au sol. //
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L
ongtemps abandonné au profi t 
du littoral, l’intérieur de l’île 
accuse aujourd’hui un retard 

structurel certain, et est frappé par 
la désertifi cation. Ainsi, la montagne 
corse qui constitue pourtant la 
grande majorité du territoire, ne 
rassemble que moins de 40 % de la 
population insulaire. Pour tenter de 
renverser la tendance et de rétablir 
l’équité territoriale, l’Exécutif s’est 
saisi à bras le corps du dossier 
montagne dans le but d’engager un 
plan de reconquête. 
Un processus qui est tout d’abord 
passé par une remise en ordre 
de marche du Comité de massif, 
instance créée par la loi Montagne 
de 1985. Comme dans les autres 

massifs français, celui-ci aurait dû 
permettre à la Corse de mener une 
politique en faveur de l’intérieur,  
et de mobiliser des fi nancements 
dédiés. Or, en Corse, ce Comité de 
massif n’a jamais été à proprement 
parler installé. De facto, ce sont cinq 
générations de schémas de massif 
qui n’ont pas été développés, entrai-
nant une perte estimée à près de 
300 M€ de fi nancement sur les trente 
dernières années. Par une délibéra-
tion de mai 2016, l’Assemblée de 
Corse a donc décidé de relancer ce 
Comité de massif et de lui confi er des 
missions essentielles. 
“La première des missions a été de 
créer le Schéma d’Aménagement, 
de Développement et de Protection 

de la montagne”, indique Jean-Félix 
Acquaviva, conseiller exécutif et 
président du comité de massif de 
Corse. Cinq réunions en di� érents 
points du territoire, et les premières 
Assises de la montagne corse, qui se 
sont déroulées les 1er et 2 décembre 
derniers, ont été nécessaires pour 
accoucher de ce schéma.

Un schéma en quatre points
Un document qui s’est concré-
tisé le 24 février dernier. Voté à la 
quasi-unanimité par l’Assemblée de 
Corse, il prévoit d’investir 182,3  M€ 
en faveur de l’intérieur de l’île pour 
la période 2017-2024. “C’est une 
feuille de route très opérationnelle”, 
se réjouit le président du comité de 

La montagne 
dans la mer

Relance du Comité de massif, adoption du statut d’île-montagne, 
demande de création d’une zone fi scale prioritaire. Les pistes 
sont nombreuses pour parvenir à donner une nouvelle dynamique 
à la montagne insulaire. Mais le chemin est encore long.

En Corse, quand on voit la mer, la montagne n’est jamais bien loin… Ici dans le golfe d’Ajaccio.

massif, soulignant que les fonde-
ments de la revitalisation ont ainsi 
été posés. Pour ce faire, le schéma 
prévoit de travailler autour de quatre 
axes. Tout d’abord le développement 
des réseaux et des infrastructures, à 
savoir les routes et le rail, mais aussi 
la téléphonie mobile -  où l’objectif 
est de résorber toutes les zones 
blanches d’ici à 7  ans  - le numé-
rique, et l’eau et l’assainissement. 
Deuxième point, l’amélioration de 
l’accès aux services de base, c’est-
à-dire à l’éducation, à la formation, 
et à la santé. Par ailleurs un travail 
sera e� ectué pour le renforcement 
du tourisme de montagne, avec 
notamment la création d’itinéraires. 
Et enfi n, est également prévu le 
soutien aux activités agropastorales 
et aux productions primaires. 

Encourager 
le retour vers le rural
Ce schéma aspire aussi à encou-
rager le retour des jeunes généra-
tions dans les villages au travers d'un 
volet sensibilisation et éducation. “Il 
faut donner envie, sensibiliser dès 
le plus jeune âge aux métiers et au 
milieu environnemental, culturel 
et patrimonial montagnard afi n 
de susciter des vocations et ainsi 
créer les conditions de la recon-
quête de l’espace”, argue Jean-Félix 
Acquaviva. 
Une sensibilisation qui nécessite 
en premier lieu de systématiser des 

“classes découvertes” dès le primaire, 
en ajoutant un focus plus particulier 
porté sur les métiers de la montagne 
au collège. Le schéma prévoit dans 
cette veine la création d’un centre 
territorial de formation aux métiers 
de la montagne, qui formera à la fois 
les professionnels de la montagne, 
mais aussi les agriculteurs. 
Dans un second temps, est aussi 
envisagée la possibilité d’ouvrir 

certains sites naturels au tourisme 
à partir de délégations de service 
public. Le marché serait alors confi é 
à un opérateur qualifi é, qui, moyen-
nant un loyer, prodiguerait un service 
de guidage avec un contenu identi-
taire sur la faune, la fl ore, mais aussi 
la culture, et l’histoire pastorale, 
service pour lequel il percevrait des 
recettes. Un modèle économique 
gagnant-gagnant pour le président 
du comité de massif : “on forme des 
opérateurs puis on leur donne une 
perspective d’emploi avec des sites 
à mettre en tourisme”. En somme, le 
schéma entend ainsi créer les condi-
tions d’une nouvelle donne pour les 
métiers de la montagne. 

Une zone fi scale prioritaire
Avec ce point d’appui législatif, reste 
désormais encore un autre combat 
à mener : celui de la création d’une 
zone fi scale prioritaire de montagne 
afi n de gommer le cumul de 
contraintes. Sur le principe de ce 
qui existe déjà dans les banlieues 
avec les zones franches urbaines, le 
président du comité de massif insiste 
sur le besoin de défi scalisation des 
zones les plus contraintes de l’île. 

Enfi n le statut d’île-montagne
Le 10 octobre dernier, les nationalistes ont remporté une autre victoire 
pour le territoire en obtenant la  reconnaissance du statut d’île-montagne 
pour la Corse. À l’occasion de l’examen de l’acte II de la loi montagne, 
l’Assemblée Nationale s’est en e� et prononcée à l’unanimité en faveur 
d’un amendement qui reconnaît les spécifi cités nées du cumul de 
contraintes naturelles liées à la position de “montagne dans la mer” de 
l’île. “Les conséquences sont multiples puisque l’on peut désormais faire 
des propositions réglementaires précises pour adapter les normes de 
l’éducation, notamment au niveau des seuils d’ouverture des classes ; 
de la santé, avec les moyens de fonctionnement donnés aux maisons de 
santé ; ou encore pour la Dotation Globale de Fonctionnement versée aux 
communes de montagne”, explique Jean-Félix Acquaviva. 

Une centrale qui n’a pas fi ni de faire couler de l’encre et de la salive.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIREAMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Jean-Félix Acquaviva a animé plusieurs séances d’un Comité de massif désormais revitalisé, 
comme ici à Bocognano.
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“En ciblant les zones plus contraintes, 
on ouvrirait une fenêtre de tir qui, 
pour ces zones, pourrait créer un 
e� et levier important en termes 
d’attractivité entrepreneuriale, sans 
représenter un coût énorme pour le 
budget de l’Etat”.
Ces zones de contraintes à prendre 
en compte sont défi nies par le cumul 
d’un certain nombre de critères, en 
termes de temps de parcours, de 

densité démographique, ou encore 
du nombre d’entreprises. “Il y a un 
grand consensus, donc nous avons 
bon espoir”, souligne le président 
du comité de massif, indiquant que 
sous le précédent gouvernement, 
le ministre Jean-Michel Baylet avait 
convenu que cela se justifi ait. “Lors de 
son dernier déplacement en Corse, le 
président de la République François 
Hollande avait lui-même parlé dans 

son discours devant l’Assemblée 
de la zone prioritaire de montagne 
comme d’un sujet qui pourrait ne 
pas poser de problème”, ajoute-t-il. 
L’aboutissement de cette revendica-
tion pourrait engendrer une trajec-
toire dynamique et vertueuse qui 
pourrait enfi n redonner une nouvelle 
vie à la montagne corse. 

Manon Perelli

Pourtant que la montagne est belle…
La montagne tient une place particulière dans le cœur 
des insulaires. En e� et tous les Corses - ou presque ! - 
puisent leurs racines dans les villages de l’intérieur 
de l’île. Et nombreux sont ceux qui a� ectionnent 
d’y “monter” pour passer leurs week-ends et leurs va-

cances.  Un attachement viscéral qui rend 
le défi  de la revitalisation encore plus important. 
“La revitalisation de la montage est consubstantielle 
à ce que nous sommes”, souligne à ce sujet 
Jean-Félix Acquaviva. 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
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Un homme, un groupe
Le groupe RAFFALLI, du nom de son 
fondateur, Louis Raffalli est un groupe 
familial dont la première structure fût 
créée en 1964, c’est un ensemble de 
sociétés à vocation régionale inter-
venant dans les différents domaines 
d’activités des travaux publics ayant à 
ce jour un CA global de 24 M€.

Une démarche qualitative au 
cœur des activités du Groupe
Dés le début, le groupe RAFFALLI a 
fait le pari d’une démarche qualité 
généralisée au sein de ses structures. 
Un argument qui compte dans l’en-
vironnement très concurrentiel dans 
lequel il évolue. Il s’est ainsi doté 
d’une image forte qui lui a permis 
de construire sa notoriété, reconnue 
aujourd’hui par ses pairs. 

Technique et Savoir Faire
Les moyens d’études et d’ingénierie 
propre au groupe permettent de 
répondre à toutes les phases d’un 
projet de la phase du besoin du client 
jusqu’à la réception finale du projet. 
Notre retour d’expérience et notre 
analyse permettent de concevoir et 
réaliser des projets les plus adaptés et 
les plus économiques. 

Formation et Insertion sociale
Depuis sa création le groupe RAFFALLI 
s’est aussi engagé et impliqué dans 
l’insertion professionnelle et la forma-
tion de son personnel.

En raison de la spécificité de la forma-
tion du BTP et la difficulté à recruter qui 
en découle, il était nécessaire de créer 
un pôle de formation source d’emplois 
adaptés aux besoins de l’entreprise 
c’est pourquoi le Groupe Raffalli a était 
co-fondateur du GEIQ de la Corse. 
Rapprochement avec l'Université de 
CORSE, par la mise à disposition d’in-
tervenants pour des cours de Génie 
Civil à l'IUT ainsi qu'un contrat en 
alternance d'un ingénieur dorénavant 
en cdi au sein du Groupe depuis 10 
ans. //

RAFFALLI / PUBLI-REPORTAGE
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Un Groupe Régional Corse 
qui se développe

SeCTeURS 
d’ACTIvITéS : 

n Réseaux d’Electricité
n Voirie et Réseaux divers
n Génie Civil 
n Bâtiment

ChIFFReS CLéS 
d’InSeRTIon depUIS 
2012 : 

n 1 Ingénieur GC issue de IUT de 
CORSE 
n 3 Gestionnaires issu de l’IAE de 
Corse en alternance
n 13 Contrats de professionnali-
sations
n 5 Plans de formation GEIQ
Au total, 12 plans contrats en CDI

Rencontre avec 
François-Julien 
RAFFALLI, Président 
du Groupe RAFFALLI.

Régions Magazine : Quels sont vos 
objectifs ? 
François-Julien Raffalli : Mettre en 
place des solutions permettant de 
faire face simultanément aux enjeux 
économiques, sociaux et environne- 
mentaux qui nous sont posés et 
nous inscrire dans le schéma de dé- 
veloppement de la région CORSE, 
porté par la Collectivité Territoriale 
de CORSE.
Etre à l’écoute de l’économie Corse 
en étant facteur de croissance et 
d’intégration notamment pour nos 
jeunes sur des postes cadres et Etam. 
Mais aussi par le développement de 
l’entreprise et l’amélioration de ses 
performances. //

Le Groupe RAFFALLI entend contribuer au développement économique 
et social

Photos : Chantier de la Collectivité 

Territoriale de Corse – Pont de Stabiacciu 

et passage supérieur de la nouvelle voie de 

Borgo.
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Centre Hospitalier d'ajaCCio  / PUBLI-REPORTAGE

la médecine du XXiè siècle dans le        futur hôpital du stiletto
C'est sur le site du Stiletto, tout proche d'Ajaccio, qu'ouvrira dans deux ans le 
nouvel hôpital de référence pour la population de la Corse du Sud. Il est destiné 
à remplacer l'actuel hôpital situé en centre ville, qui date des années 1950, et qui 
n'est plus adapté à la médecine du XXIè siècle. Le nouvel établissement, dont la 
construction a commencé en 2015, offrira 326 lits et places. Il sera doté 
d'équipements ultra modernes, et de services de soins efficaces et confortables. 
Une avancée majeure pour la prise en charge et la satisfaction des patients, 
comme le souligne dans l'interview ci- contre le directeur, Jean-Luc Pesce. 

PUBLI-REPORTAGE / Centre Hospitalier d'ajaCCio

Régions Magazine : Quel sens 
donnez-vous à cette réalisation ?
Jean-Luc Pesce : La réponse sani-
taire que représente en termes 
d'offre de soins la reconstruction 
du centre hospitalier d'Ajaccio re- 
vêt un caractère historique pour 
la population du Grand Ajaccio et 
de la Corse du Sud. En effet les 
locaux de soins actuels ne sont 
plus adaptés à une prise en charge 
contemporaine des patients et des 
consultants.

Avec ce nouvel établissement,la 
santé publique en Corse du Sud 
se mettra à niveau sur tous les 
plans: prise en charge médicale et 
soignante, qualité des organisations 
centrées sur le patient, confort 
hôtelier, efficience et qualité envi-
ronnementale du bâtiment... Ce 
n'est pas rien!

RM : Le calendrier prévu sera-t-il 
tenu ?
J-L.P .Le calendrier prévisionnel et 
contractuel prévoit une réception 
du bâtiment en fin d'année 2017.
Bien entendu, il faudra encore 
quelques mois avant sa mise en 
service, que nous envisageons pour 
mi-2018, en début de basse saison, 
afin de disposer de la présence de 
tous nos personnels, et avec une 
activité un peu moins soutenue 
que pendant la saison estivale. 
L'ouverture d'un tel établissement 
doit se faire en prenant le  moins 
de risques possibles...

RM : Quelles en sont les 
originalités ?
J-L.P : Concernant le patient, la 
grande nouveauté sera la prise en 
charge ambulatoire (hospitalisation 
d'une journée), qui correspond à 
une demande croissante de l'usager 
hospitalier, tant en médecine, qu'en 
chirurgie et en gynécologie.

Il va de soi que nous adapterons ce 
mode de prise en charge aux habi-
tudes et aux contraintes de la vie 
en Corse: ainsi, adossé au centre 
ambulatoire, nous créons un “hôtel 
des familles”, comportant plusieurs 
appartements, sur le site de l'hô-
pital. Il permettra de venir la veille 
de son hospitalisation.

Cette innovation tient compte des 
différents types de populations 
que nous recevons en Corse, et 
de la topographie particulière de 
l'île, laquelle peut rendre relati-

vement longs les déplacements. 
D'autre part, la caractéristique de 
ce nouvel établissement est de 
concentrer sur le rez- de chaussée, 
l'ensemble de la réponse ambula-
toire, du secteur de consultations 
et des explorations fonctionnelles: 
il sera donc très facile d'accès pour 
les usagers qui viendront pour une 
seule journée d'hospitalisation ou 
pour une consultation. Ils ne cour- 
ront pas le risque de se perdre dans 
les étages, exclusivement dévolus 
à l'hospitalisation traditionnelle, la- 
quelle, et c'est là aussi une nou- 
veauté, comprendra une unité de 
soins de suite et de réadaptation, 
jusqu'à présent intégrée dans l'éta-
blissement pour personnes âgées à 
Eugénie.

Ainsi l'offre de soins sera-t-elle gra- 
duée, complète et surtout adaptée 
à toutes les catégories de popula-
tion résidant en Corse du Sud. //

Des équipements de pointe
Devant la vétusté des locaux de l'hôpital de la Miséricorde 
et de l'hôpital Eugénie, il fut décidé en 2013 de lancer 
le projet de construction d'un nouvel établissement. La 
coordination du projet a été confiée à Michel Filleul, 
architecte, et les travaux à INSO, entreprise italienne 
spécialisée dans les réalisations hospitalières. 

Les choix architecturaux et organisationnels sont auda-
cieux. La construction a bénéficié de techniques très 
sophistiquées, en particulier d'une base de données 
permettant de suivre les travaux et la gestion de toutes 
les composantes à partir d'une maquette en trois dimen-
sions. Le bâtiment va se distinguer par ses hautes perfor-
mances sur le plan énergétique : la part des énergies 
renouvelables sera très élevée dans la production de 
chaleur et d'électricité, grâce à des panneaux solaires.

La surface totale de 50 000 m² – à comparer aux  
23 000 m² de l'hôpital actuel – permettra aux différents 
services de disposer d'espaces de bonne dimension. 
Le principe général qui a conduit la conception de cet 
ensemble est celui de la “marche en avant”, qui assurera 
une meilleure gestion des flux à l'intérieur du bâtiment.
Les consultations externes, explorations fonctionnelles, 

activités ambulatoires seront en effet regroupées au rez 
de chaussée, à proximité de l'accueil.

Le secteur d'imagerie médicale situé sur ce même niveau 
sera équipé de deux scanners et de deux appareils de 
scintigraphie.

Le plateau technique situé au premier étage comprendra 
les blocs opératoires, la réanimation, les soins intensifs et 
les soins continus, le bloc obstétrical et la néonatologie. 
Les étages supérieurs seront dédiés aux services d'hospi-
talisation complète avec des unités de 30 lits polyvalents, 
comprenant 20 chambres individuelles et cinq chambres 
doubles.

Les services médico-techniques (laboratoires, pharmacie, 
stérilisation) et logistiques seront regroupés dans les 
étages inférieurs, en dehors des flux patients et visiteurs. 
622 places de parking seront aménagés pour faciliter 
l'accueil des personnels et des usagers.

Cette opération représente un investissement de 138,7 mil- 
lions d'euros, dont la quasi totalité prise en charge par 
l'Etat. //

Interview de jean-luc pesce, directeur.

“Une offre de soins graduée, complète, 
adaptée aux caractéristiques locales”
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ne montagne dans la mer. Un 
château d'eau. Une réserve 
naturelle. La Corse est tout 

cela, et même un peu plus. De quoi 
réunir à peu près tous les ingrédients 
susceptibles de faire d'elle un exemple 
en matière d'écologie et de dévelop-
pement durable. Pour l'heure, des 
exemples, elle ne fait qu'en étudier et 
planche sur la transition énergétique. 
"Un travail colossal", selon les mots 
de Fabienne Giovannini présidente 

de l'Agence d'aménagement durable, 
de planifi cation et d'urbanisme de la 
Corse (AAUC), et conseillère exécu-
tive en charge de ces dossiers. À la 
fi n de l'année 2015, cette dernière, 
avec l'État qui est ici un partenaire, 
a signé un document fondateur  : 
la Programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE).
Ce document, élaboré conjointe-
ment par le président du Conseil 
exécutif et le représentant de l’État 
en Corse, "doit permettre de garantir 
la sécurité d’approvisionnement en 
carburants et la baisse de la consom-
mation d’énergie primaire fossile 
dans le secteur des transports, la 
sécurité d’approvisionnement en 
électricité, l’amélioration de l’e�  -
cacité énergétique et la baisse de 
la consommation d’électricité, ainsi 
que le soutien aux énergies renou-
velables" détaille la présidente de 
l’Agence.
Le projet avait été initié et porté par 
la précédente mandature, principa-
lement Maria Guidicelli qui présidait 
cet o�  ce. Fabienne Giovannini ne 
manque pas de saluer le travail qui 
a été fait par cette équipe. "L'o�  ce 
est jeune, les équipes aussi et de 
nombreux ingénieurs, réunis pour 
résoudre ces problématiques, 
travaillent sans relâche sur ces 
dossiers".

Vers l’autonomie… 
énergétique
On pourrait considérer que toute 
la politique insulaire liée à la tran-
sition énergétique découlera de 
ce document. "En décembre 2015 
lorsque nous avons signé, avec 
la ministre de l'époque, Ségolène 
Royal, c'était alors la seule PPE 
de France", souligne Fabienne 
Giovannini, un brin fi ère.
Concrètement, la pleine réalisa-
tion du scénario prévu par la PPE 
"induit, sur la période 2016-2023, 
des investissements de l’ordre de 
3,1 Md€, dont 1 Md€ pour la relance 
du secteur du bâtiment via un plan de 
rénovation énergétique dont l’am-
pleur est unique, et 500 M€ dédiés au 
développement des énergies renou-
velables. Le dernier 1,5  Md€ restant 
est destiné à l’approvisionnement en 
gaz naturel des deux centrales, et à 
la réalisation d’une centrale à cycle 
combiné, au Vazzio en rempla-
cement de l’actuelle, obsolète et 
polluante. 200 M€ étant a� ectés aux 
transports et déplacements propres", 
livre la présidente de manière non 
exhaustive.
Elle revient plus précisément sur 
ces points qui représentent, chacun, 
un outil pour construire "l'auto-
nomie énergétique de l'île que nous 
souhaitons d'ici 2050". Et pour créer 

Le tri contre la crise des déchets
“Notre grand chantier est bien évidemment 
les déchets. Il faut impérativement cesser 
l'enfouissement", répète Agnès Simonpietri, 
présidente de l'O�  ce de l'environnement. 
Et pour cause, en tant qu'élue elle travaille 
depuis près de deux ans sur le sujet, mais 
en tant que citoyenne elle a des années 
de combat derrière elle. Alors comment 
la Corse en est-elle arrivée à cumuler les 
situations de crise en matière de déchets, 
avec notamment le blocage et la fermeture 
de certains centres d'enfouissement ces 
deux dernières années ? 
"On aurait pu faire di� éremment et ne 
pas perdre dix ans par exemple. Ceux qui 
se sont battus contre la mise en place de 
l'incinérateur avaient proposé un plan 
alternatif. Il n'a jamais été mis en place", 
note la présidente. Aujourd'hui, le plan 
voté vise "zéro déchet". Pour cela, une 
importante campagne en faveur du tri 
et de la valorisation a été lancée il y a un 
an. Et la lutte contre les décharges
sauvages est renforcée. 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Une île bourrée d’énergies
En décembre 2015, la Corse s'est dotée d'une Programmation 
pluriannuelle de l'énergie qui doit lui permettre de développer 
les outils nécessaires à la transition énergétique qu'elle entend opérer.

La centrale de Vignola, près d’Ajaccio, une plateforme photovoltaïque comprenant 3.700 m² de panneaux solaires, permet de stocker 
l’énergie produite sous forme d’hydrogène. Un équipement exemplaire, mais encore trop rare sur l’île.

ces outils et les mettre en œuvre 
grâce à l'enveloppe allouée pour ce 
programme, un comité de pilotage 
stratégique a été instauré. "On y 
trouve tous les partenaires histo-
riques, dont l'État, et j'ai souhaité 
qu'EDF et l'ADEME soient égale-
ment dans la boucle", se targue la 
présidente qui entend se donner les 
moyens de proposer les meilleures 
solutions.
"Il faut défi nitivement tourner la page 
du fi oul. Même si le gaz est aussi une 
énergie fossile, il nous permettra, le 
temps de la transition énergétique de 
consommer di� éremment".

Rénover 3.000 logements 
par an
Mais le plus grand chantier reste 
celui de la rénovation énergétique. 
"S'agissant de l'électricité, la Corse 
coûte très cher. Avec ce programme, 
nous disons à l'État que nous 
pouvons faire des économies grâce 
à Oreli" (Outils pour la Rénovation 
Energétique du Logement Individuel).

Ramassage des déchets abandonnés à Bonifacio.

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
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Fabienne Giovannini préside l'Agence 
d'aménagement durable, de planifi cation 
et d'urbanisme de la Corse.
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Eolienne implantée dans l’un des plus beaux paysages de l’île, à Ersa, la commune la plus au nord du Cap Corse. 
Le potentiel en EnR de la Corse, notamment hydraulique et éolien, est loin d’être complètement exploité.
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Fabienne Giovannini présente cet 
autre outil comme majeur "pour la 
lutte contre la précarité énergétique". 
Elle précise que "50  % des opéra-
tions-pilotes réalisées concerneront 
des ménages modestes. Il faut savoir 
que 9,2  % de la population est en 
situation de vulnérabilité énergé-
tique". Oreli a aussi pour objectif de 
redynamiser le secteur du BTP, pour 
lequel la rénovation énergétique 
pourrait être un fort relais de crois-
sance des années à venir. "On table 
sur la création de centaine d'emplois 

dans des secteurs qui n'existent pas 
encore dans l'île, liés donc à cette 
transition, mais plusieurs milliers 
d'emplois pourraient aussi être créés 
dans le BTP".
"Le projet porte sur 200 logements 
pilotes répartis sur l’ensemble de l’île. 
Sur chacun d’entre eux, des études 
très approfondies, entièrement prises 
en charge par l’AAUC, permettront 
de défi nir les bouquets de travaux 
les plus pertinents pour réduire 
la consommation énergétique et 
améliorer le confort de l’habitation, 

au meilleur coût. Une prime pouvant 
atteindre 10.000 euros par opération 
pourra être allouée", détaille Fabienne 
Giovannini. Une aide cumulable avec 
les aides nationales et locales exis-
tantes. L’objectif fi nal est de pouvoir 
rénover plus de 3.000 logements par 
an, à l’horizon 2050. Tout cela sans 
oublier les énergies hydrauliques 
et solaires, pour lesquelles la Corse 
regorge d’atouts, à l’image de la 
centrale photovoltaïque de Vignola. 

Jeanne Colonna

Le Parc naturel marin du cap Corse et de l'Agriate est né
Créé par décret le 15 juillet 2016, le Parc naturel marin du 
cap Corse et de l'Agriate a été inauguré le 12 décembre par la 
ministre de l’Environnement Ségolène Royal. Ce Parc consti-
tue une nouvelle opportunité pour l’île, déjà pionnière et 
exemplaire en matière de protection de ses espaces naturels 
terrestres et marins. Ce huitième parc naturel marin français, 
vaste de 6.830 km², est le plus grand parc naturel marin de 
métropole. Pour l’ex-ministre, il doit permettre de "créer du 
développement économique à partir de la valorisation du 
patrimoine naturel, ce qui est créateur d'activité et d'emplois".
Le périmètre retenu répond à l'objectif de protection des 
écosystèmes marins tout en satisfaisant deux conditions : 
"garantir la cohérence écosystémique des paysages sous-
marins (canyons, plateau continental étendu au nord, struc-
tures remarquables d'atolls de coralligène, herbiers...). Garantir 
les activités socio-économiques (pêche, activités de loisir, 
tourisme) qui en dépendent. Il contribue à la protection de 
plusieurs espèces menacées de la Méditerranée et protège 
des ressources naturelles marines exceptionnelles, comme 
les atolls de coralligène et les herbiers de posidonie", se réjouit 
Agnès Simonpietri, conseillère exécutive et présidente de 
l’O�  ce de l’environnement. Ces habitats o� rent refuge et 

nourriture pour les ressources halieutiques telles que 
la langouste rouge, le denti commun ou le homard 
européen. Cette zone est également le lieu d’échanges 
entre écosystèmes profonds et côtiers et assure la présence 
de migrateurs comme le thon rouge, la sériole couronnée 
et l’espadon, mais également de grands cétacés.
Le conseil de gestion du parc est composé de représentants 
des collectivités locales, des services de l'Etat, des 
professionnels de la mer, des usagers de loisirs et des 
associations culturelles et de protection de l'environnement.
A noter qu’au cours de son déplacement, l’ex-ministre a 
également signé un protocole d'accord avec le président 
du conseil exécutif territorial, Gilles Simeoni, sur l'arrivée 
du gaz naturel en Corse pour alimenter les deux centrales 
thermiques d'Ajaccio et Bastia. Elle a aussi lancé deux appels 
d'o� res pour le développement des énergies renouvelables 
en Corse et dans les zones non interconnectées. 
L'un porte sur la réalisation d'installations solaires de moins 
de 100 kW et prévoit une majoration tarifaire pour les projets 
fi nancés selon des modes participatifs, l'autre est un premier 
appel d'o� res pour des installations renouvelables en 
autoconsommation. 

En bleu, le périmètre du parc naturel marin. En rouge, 
la délimitation des eaux territoriales entre la France et l’Italie.

Signature de l’accord entre la ministre de l’Environnement 
et le président de l’exécutif corse Gilles Simeoni.

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE AGRICULTURE

L
ongtemps considérée comme 
une activité certes ancestrale, 
mais condamnée à une lente 

extinction, l’agriculture corse a su 
relever de nombreux défi s et est 
désormais considérée comme un 
vecteur de croissance économique. 
Les plans successifs de “développe-
ment rural de la Corse” (PDRC) ont 
cherché au fi l des années, à répondre 
à un triple objectif.
D’abord, compenser les handicaps 
naturels liés à la géographie, au 
vieillissement de la population et à la 
formation des actifs agricoles. Puis 

limiter les handicaps structurels liés à 
l’espace foncier non bâti et au désen-
gagement bancaire. Et enfi n, exploiter 
le potentiel de valeurs ajoutées  : un 
environnement de qualité, des poten-
tialités touristiques et des fi lières de 
qualité qui restent à conforter. 
Le PRDC actuel, qui court sur la 
période 2014-2020, englobe le 
Fonds européen agricole et de déve-
loppement rural (Feader). Depuis 
la programmation précédente, la 
collectivité territoriale de Corse en 
est devenue l'autorité de gestion. Par 
le biais de l'O�  ce du développement 

agricole et rural de l'île (ODARC), 
la politique territoriale, menée en 
collaboration avec l'État et les deux 
chambres d'agriculture, contribue 
à moderniser les exploitations, à 
installer des jeunes agriculteurs et à 
développer des fi lières de production.
Le territoire insulaire recèle cepen-
dant son lot de contraintes. Parmi 
celles-ci, le foncier rural non bâti 
corse, qui se caractérise par un fort 
taux d’indivision, un morcellement 
important, une absence courante de 
titres de propriété et une insu�  sance 
généralisée de la fi abilité du cadastre. 
Dès lors, l'installation pour les jeunes 
agriculteurs ressemble à un parcours 
du combattant auquel de nombreux 
volontaires renoncent, démotivés par 
les multiples obstacles administratifs à 
contourner, ou tout simplement faute 
d’une envergure fi nancière su�  sante. 
Un constat que confi rme Jean-
Christophe Arrii, président des jeunes 
agriculteurs de Corse-du-Sud. "On 
sent que la profession, boudée ces 
dernières années, attire de nouveau. 
Mais l'installation en elle-même 
est déjà très complexe, certains ne 
savent pas à quoi ils ont droit, d'autres 
peinent à remplir tous les papiers 
nécessaires, tant il y en a", explique-
t-il, appelant de ses vœux à une vaste 
simplifi cation.

L’agriculture corse remporte de beaux succès, passant d’une activité 
pastorale à des productions reconnues pour leur qualité. Mais 
son développement se heurte à des barrières administratives.

Le parcours du combattant

L’équipe du CRESS de Corse.

Les vignobles corses, outre les paysages magnifi ques qu’ils o� rent, produisent d’excellents vins AOC.
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Au dernier Salon de l’agriculture, le jambon corse a obtenu un franc succès.
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Menace 
sur les associations pastorales
Pour favoriser l'usage pastoral de 
ces terrains aux mille propriétaires, 
l’ODARC privilégie la création d'asso-
ciations foncières pastorales (AFP). 
"Particulièrement bien adaptées à la 
situation foncière de la Corse, les AFP 
mobilisent le foncier des propriétaires 
publics, comme des propriétaires 
privés, y compris lorsqu'il est dans 
l'indivision, morcelé ou non titré. Elles 
ne se substituent pas aux proprié-
taires qui conservent tous leurs droits 
sur leur patrimoine. Au contraire, les 
AFP fondent leur action sur le lien qui 
lie les propriétaires à leur terre et leur 
permet de faire ensemble ce qu'ils ne 
parviennent pas à faire seuls : mettre 
en valeur et gérer des terrains à 
l'abandon", explique-t-on à l’ODARC. 
Une enquête publique auprès des 
propriétaires précède leur création 
par arrêté préfectoral et si la moitié 
d'entre eux, détenant a minima 50 % 

des terres, donne son accord, elle 
peut être validée par le représentant 
de l'État. Pourtant si e�  caces en 
Corse, les AFP sont-elles menacées ? 
Une récente décision de justice 
inquiète en e� et le monde agricole. 
Prononcée par le tribunal adminis-
tratif de Bastia, elle a annulé, le 1er 
décembre 2016, l'arrêté préfectoral 
qui validait la création de l'AFP de 
la commune de Sisco, dans le cap 
Corse, datant du 16 octobre 2014. 
La raison  ? Yann Strei� , un avocat 
parisien qui détient la SCI Santa 
Catalina, propriétaire du couvent du 
village, a saisi le tribunal au motif que 
certaines procédures n'ont pas été 
respectées. Ce qui a été confi rmé par 
les magistrats administratifs.
En conséquence, de nombreux 
jeunes agriculteurs qui, pour certains, 
venaient de s'installer, redoutent de 
devoir faire une croix sur leur avenir. 
Certains d'entre eux, âgés de 20 à 
25 ans, ont investi jusqu'à 100.000 

Des appellations de qualité

AGRICULTURE

François Sargentini, conseiller exécutif 
en charge de l’agriculture, se bat en faveur 
de la simplifi cation administrative.

euros et se retrouvent complètement 
paralysés par la décision de justice. Ni 
la mairie ni l'ODARC n'ont fait appel 
de la décision, préférant créer une 
nouvelle AFP. Cet imbroglio juridique 
inquiète les représentants du monde 
agricole et les membres des 17 autres 
AFP que compte la Corse.

Une installation 
pour cinq départs à la retraite
La politique territoriale de dévelop-
pement de l'agriculture s'appuie sur 
la manne fi nancière salutaire repré-
sentée par les deniers de l'Union 
européenne  : le Fonds européen 
agricole pour le développement rural 
(Feader) qui est un instrument de 
fi nancement de la Politique agricole 
commune (PAC). Parmi ces aides, l'in-
demnité compensatoire de handicaps 
naturels (ICHN) soutient les agricul-
teurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l'altitude, de 
fortes pentes et d'autres caractéris-
tiques physiques du territoire. C'est 
évidemment le cas en Corse, région 
montagneuse et escarpée.
Or, depuis maintenant quelques mois, 
les agriculteurs insulaires pestent 
contre un retard qui les inquiète (lire 
en encadré). Ce nouveau soubresaut 
illustre les di�  cultés qu’éprouvent les 

responsables politiques à maintenir 
une activité en péril. Les dispositifs 
d'aides à l'installation existent mais 
butent sur les contraintes d'un mille-
feuille administratif et sur le nerf de la 
guerre  : la trésorerie. Pour un jeune 
qui se lance, en Corse, ce sont cinq 

agriculteurs qui partent à la retraite. 
Ce qui n'empêche pas les élus de 
miser sur l'agriculture, en espérant 
une autonomie alimentaire d'ici à 
2050.  

Jeanne Colonna

Visite des élus corses sur les stands 
des producteurs de l’île, au dernier 
Salon de l’agriculture.

AGRICULTURE

Les miels corses sont considérés comme 
parmi les meilleurs du monde.

Retard 
de versement

L’une des inquiétudes actuelles 
des agriculteurs corses concerne 
le versement de l'ICHN de 2015. 
D'un montant global d'environ 15 M€, 
l'enveloppe n'a toujours pas été distri-
buée. C'est l'ODARC qui est chargé 
de réceptionner les fonds européens 
puis de les redistribuer. Mais un 
problème informatique entrave 
le versement. "Le problème, précise 
François Sargentini, conseiller exécutif 
en charge de l’agriculture, est que 
nous avons besoin de tout un ensemble 
technique qui doit nous être fourni 
par l'Agence de services et de paiement 
(ASP). Mais celle-ci rencontre actuelle-
ment des di�  cultés à paramétrer 
le système. Tant que ce n'est pas réglé, 
nous ne pouvons pas payer. Il manque 
15 M€ à l'agriculture corse, et depuis 
des mois, on nous abuse avec des 
délais constamment repoussés". 

Certaines fi lières ont fait le pari 
de l'excellence dans l'île. Pari 
gagné car les AOC (Appellations 
d’origine contrôlée) ont fl euri 
au cours des vingt dernières 
années. Petit fl orilège.

AOC vin de Corse
La viticulture a entrepris dès 1975 
une démarche de qualité globale avec 
l’obtention cette année-là du premier 
AOC vin de Corse. L’appellation est 
désormais suivie des dénominations 
Calvi, coteaux du Cap Corse, Figari, 
Porto-Vecchio et Sartène.

AOC brocciu
Le brocciu (fromage de lait de chèvre 
ou de brebis) a pour sa part obtenu 
sa reconnaissance en Appellation 
d’Origine Contrôlée en 1998.

AOC Mele di Corsica
La reconnaissance en AOC du miel 
corse, en 1998, se fonde sur 
la spécifi cité de la fl ore corse.

AOC Oliu di Corsica
L’huile d’olive a obtenu sa reconnais-
sance en AOC fi n 2004.

AOC Farine de châtaigne
La fi lière castanéicole, sous l’égide du 
GRPTCMC et du syndicat de défense 
de l’AOC, a obtenu en décembre 2006 
l’Appellation d’Origine Contrôlée 
“farina castagnina corsa”.

IGP Clémentine
Afi n de contrecarrer la concurrence 
espagnole, de mettre fi n aux 
contrefaçons et d’apporter des 
garanties aux consommateurs, 

la profession a décidé d’engager 
une démarche de qualité. 
L’IGP (Indication géographique 
protégée, label attribué par l’Union 
Européenne) a été obtenue en 2007 
et le dossier Label rouge est en cours 
de constitution. 

La carte des appellations des vins corses.

responsables politiques à maintenir agriculteurs qui partent à la retraite. 
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S
elon un rapport publié par 
l’INSEE en juillet 2016, la Corse 
est la région métropolitaine 

la plus touchée par la précarité. En 
e� et, sur l’île, 60.000 personnes 
vivent aujourd’hui sous le seuil de 
pauvreté, c’est-à-dire avec moins de 
970 euros mensuels. Pire, la moitié 
d’entre elles perçoivent moins de 
760 euros par mois. Inquiète face 
à ce fl éau, la majorité nationaliste a 

érigé la lutte contre la pauvreté en 
objectif prioritaire dès son arrivée 
aux responsabilités. 
En s’appuyant sur le travail réalisé, 
notamment sous l’ancienne manda-
ture, l’Exécutif a voulu aller plus loin 
et véritablement déclarer la guerre à 
la précarité. Une démarche inédite 
qui s’appuie sur une approche poli-
tique globale consistant à mieux 
comprendre les mécanismes 

générateurs de précarité, afi n de 
pouvoir agir de manière pertinente 
et cohérente pour la faire reculer. 
En mars 2016, le Conseil Exécutif de 
Corse a ainsi décidé de la création 
d’un groupe de travail pluridisci-
plinaire animé par le Dr François 
Pernin, président de la Coordination 
inter-associative de Lutte contre 
l’Exclusion. Les travaux de cette 
commission ont permis de dégager 

Grâce à l’adoption d’un plan de 67 mesures concrètes, la Corse 
est devenue la première collectivité à déclarer la guerre à la pauvreté. 
Une a�  rmation politique forte face à un fl éau qui frappe.

La grande croisade 
contre la précarité

SOCIAL

La précarité grandissante sur l’île touche particulière-
ment les retraités, dont la moitié ne perçoit que 
800 € ou moins par mois. Des retraités qui subissent 
de plus de plein fouet les surcoûts du quotidien liés 
à l’insularité, notamment dans leurs déplacements, 
un handicap qui les empêche d’avoir accès aux soins 
ou aux services publics.  
Face à ce constat alarmant, en avril 2016, sous 
la houlette du président de l’Assemblée, Jean-Guy 
Talamoni, une commission ad hoc chargée d’étudier 
la compensation de l’insularité pour les retraités 
a été instaurée. Ses premiers travaux ont abouti à la 
création d’une carte “retraité” (carte “ritirata” en corse) 

ouvrant droit à des réductions à hauteur de 50 % 
dans les transports ferroviaire, aérien et maritime, 
ainsi que pour les transports urbains dans les 
agglomérations d’Ajaccio et de Bastia et pour les 
lignes d’autocars intérieures. Un sésame attribué 
par la CTC aux retraités dont le revenu fi scal 
de référence ne dépasse pas 14.918 € annuels, 
ce qui concerne aujourd’hui environ 35.000 
personnes, ou encore la moitié des retraités corses, 
et reviendra à environ 1,3 M€ par an à la collectivité. 
Après les transports, la commission devrait 
se pencher sur les tarifs de l’alimentaire, et 
sur l’accès à la culture. 

Une carte transports pour les retraités les plus modestes

La carte de la précarité en Corse, extraite 
du “Panorama de la précarité et de la 
pauvreté en Corse”, édité par la Mission 
d’information et d’action sur la précarité 
et l’action sociale (CTC).

Dans cette même perspective de lutte contre la précarité, l’Assemblée 
de Corse a décidé en janvier dernier d’instituer une commission ad hoc 
chargée d’étudier la faisabilité de la mise en place d’un revenu universel 
sur l’île. Une idée qui a le vent en poupe au niveau mondial ces derniers 
temps et qui vise à verser à chacun, tout au long de sa vie, un revenu 
su�  sant pour satisfaire ses besoins élémentaires. “Il nous semble 
intéressant d’avoir ce débat en Corse. Des expériences sont menées 
dans de nombreux pays et nous pensons que la Corse pourrait essayer 
cette orientation nouvelle”, indique Jean-Guy Talamoni, le président 
de l’Assemblée, à l’origine de ce projet. À l’issue de ses travaux, 
la commission soumettra un rapport à l’Assemblée sur l’opportunité 
ou non d’instituer un revenu universel sur l’île. 

Les autobus urbains (ici à Ajaccio), sont concernés par la réduction de tarifs pour les personnes âgées.

SOCIAL

Un revenu universel
en Corse ?

de grandes orientions stratégiques, 
retranscrites dans un rapport adopté 
en septembre 2016 par l’Assemblée 
de Corse. L’acte fondateur de cette 
nouvelle politique de lutte contre la 
précarité. 

Des réponses aux besoins 
les plus urgents
S’est alors ouverte une seconde 
phase, sous forme d’un cycle de 
discussions de six mois engagé avec 
des entreprises, des associations, 
la diaspora corse, ou encore avec 
les organisations syndicales. Une 
vingtaine de réunions plus tard, 
cette grande concertation publique 
a permis d’aboutir à un plan opéra-
tionnel proposant des réponses aux 
besoins les plus urgents, adopté en 
mars par l’Assemblée de Corse. 
Trois volets principaux ont été 
dégagés pour lutter contre la préca-
rité : replacer l’exigence de solidarité 
au cœur des politiques publiques ; un 
volet santé et solidarité ; et un volet 
sur le logement. Ces trois axes ont 
été déclinés autour de 67 mesures, 
dont 34 applicables à court terme et 
22 organisationnelles sans incidence 
fi nancière. Des actions concrètes 
qui consisteront par exemple à 
accorder des prêts à taux  0 aux 
étudiants, créer une banque alimen-
taire, renforcer les maisons de santé, 
expérimenter un “bus santé”, ou 
encore à créer un réseau des acteurs 
sociaux. Coût estimé pour 2017  : 
11,4 M€ en investissement et 9,1 M€ 
en fonctionnement. Par ailleurs, une 
troisième phase est ouverte jusqu’en 
septembre, afi n d’arrêter notamment 
un nouveau règlement des aides 
applicables au 1er janvier 2018.  

Manon Perelli
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C
’est un mal qui frappe la Corse 
depuis des générations  : les 
terrains insulaires peinent à 

trouver leurs justes propriétaires. 
40 à 45  % de ces terrains seraient 
ainsi sans titre, ou en indivision  ! La 
situation cadastrale de l'île est pour le 
moins complexe. Néanmoins, depuis 
plusieurs années, des outils existent 
pour régulariser la situation. Une loi 
de 2017, initiée par le député Camille 
de Rocca Serra, est venue consacrer 
ce travail.
Dès 1983, la commission Badinter 
s’était intéressée au cas du foncier 
de Corse et les notaires, représentés 
par Me Spadoni, avaient alors mis 
au point la pratique de la "notoriété 
acquisitive", permettant, à partir de 
preuves et témoignages, de publier 
un acte présumant la propriété, 
valable tant qu’il n’est pas contesté 
et défi nitif après dix ans.
“Mais cette pratique n’avait pas force 
légale, jusqu'il y a peu", reprend, 
de manière chronologique, Paul 
Grimaldi, président du Groupement 
d'intérêt public pour la reconstitu-

tion des titres de propriété en Corse 
(GIRTEC). Un groupement unique en 
France. Aujourd'hui, l'outil dispose 
"d’un cadre juridique, une loi qui 
consacre le principe de notoriété 
acquisitive".
Il utilise un cas concret pour illus-
trer l'absurdité de la situation  : "une 
personne n'a pas pu réaliser de 
travaux dans sa maison de famille, 
qu'il occupe depuis toujours, puisqu'il 
n'avait pas de titre de propriété. 
Ce qu'il ignorait par ailleurs". Mais 
concrètement, que peut-on faire ?
"Lorsque des propriétaires souhaitent 
régulariser leur situation, ils se 
rendent chez le notaire et c'est alors 
que notre travail commence. Seuls 
les notaires et les communes peuvent 
nous saisir", explique le président. Un 
travail de fourmis débute alors. "Nous 
disposons d’une base de données 
numérisée e�  cace, se félicite M. 
Grimaldi. Entre 2009 et 2015, nous 
avons déjà pu faciliter l’émission de 
7.243 titres de propriété, pour 4.632 
immeubles bâtis et près de 95.000 
parcelles".

Le plus ancien document dont 
dispose le GIRTEC pour travailler est 
"le cadastre Napoléonien de 1860". 
Tout a été numérisé et, en quelques 
clics, on retrouve le propriétaire du 
terrain concerné à cette période. 
Une fois cette étape franchie, bien 
d'autres clics seront nécessaires aux 
notaires, géomètres, docteurs en 

droit qui œuvrent. "S'il le faut, nous 
faisons même appel à des généalo-
gistes", ajoute Paul Grimaldi, magis-
trat de formation. Pour l'heure, aucun 
terrain n'a conservé ses secrets pour 
cette équipe composée de seule-
ment huit personnes. Une fois la 
propriété prouvée, elle est reconnue 
par le notaire qui délivre le titre.

L’exonération partielle 
des droits de succession
Mais le travail est loin d’être achevé. 
D’ailleurs la mission du GIRTEC, qui 
était censée durer dix ans jusqu’en 
octobre 2017, vient, grâce au nouveau 
texte de loi, d’être prolongée de dix 
années supplémentaires.
Avec cette loi, une simple majorité 
des propriétaires su�  ra pour décider 
des actes de gestion ou urgents, 
ce qui déroge au droit commun 
qui exige les deux tiers. Pour les 
actes dits de disposition (vente par 

exemple), une majorité des deux tiers 
est requise, alors que sur le continent 
la règle est l’unanimité.
La loi comporte également un volet 
fi scal. Elle prolonge certains privi-
lèges comme l’exonération partielle 
des droits de succession des biens 
immobiliers issus des célèbres arrêtés 
Miot de 1801. Concrètement cette 
loi permet aux Corses de bénéfi cier 
pendant dix ans encore d'un abatte-
ment de 50 % sur les droits de succes-
sion. "Les Corses doivent s’approprier 
cette loi et agir pour constituer leur 
droit de propriété, sortir de l'indivi-
sion sous l'égide du GIRTEC afi n de 
permettre à notre patrimoine de ne 
plus être à l'abandon", avait souligné 
Camille de Rocca Serra. Aujourd'hui 
encore, 63.800 biens non délimités 
ont aussi été recensés, une raison qui 
justifi e d’avoir prolongé l'exonération 
partielle des droits de succession. 

Jeanne Colonna

Tâches immenses mais de première importance pour la Corse, 
l'assainissement cadastral et la résorption du désordre de la propriété 
ont pris une véritable ampleur ces dernières années.

Rendre les terres 
à leurs propriétaires

Dans certaines communes rurales, le taux de parcelles sans propriétaire identifi é, peut atteindre 90 %.

ASSAINISSEMENT CADASTRALASSAINISSEMENT CADASTRAL

Créé par une loi de 2006, le GIRTEC 
est une agence qui vient en 
appui technique aux notaires et aux 
collectivités locales. Sa mission est 
de réunir des preuves de propriété : 
cadastre, généalogies… Financée 
par l’État, elle bénéfi cie d’un budget 
annuel de 900.000 € et emploie huit 
salariés Les dossiers qu’elle traite 
(environ 600 par an)  émanent des 
notaires et des collectivités locales. 

"Depuis la nouvelle loi, nous atten-
dons de signer la convention qui 
va prolonger l'existence du GIRTEC 
pour 10 ans. Il va également falloir 
envisager et programmer les pro-
chains fi nancements", précise déjà 
Paul Grimaldi. A noter que l'orga-
nisme intéresse de près les territoires 
ultramarins, souvent confrontés aux 
mêmes di�  cultés que la Corse…. 

Ce GIRTEC qui fait des envieux

Paul Grimaldi, président du conseil 
d’administration et directeur du GIRTEC, 
a répondu à Régions Magazine.

La Corse compte environ un 
million de parcelles. 815.000 
appartiennent à des personnes 
physiques. 333.875 parcelles, 
soit 34 % du foncier total de 
l’île, n’ont pas de propriétaire 
ou un propriétaire apparent 
né avant 1910, donc 
probablement décédé. Plus 
de 63.000 parcelles, soit 15,7 % 
de la superfi cie, ne sont tout 
bonnement pas délimitées. 
"Cela touche toute la Corse, 
pas seulement les villages de 
l’intérieur mais aussi les zones 
littorales très recherchées", 
détaille Paul Grimaldi pour 
contrer les idées reçues. 
Le taux de parcelles sans titre 
atteint les 50 % à Ajaccio 
et même 90 % dans certaines 
communes rurales. 

  LE CHIFFRE

L’équipe du GIRTEC, ici en compagnie de 
Fabiana Giovannini, conseillère exécutive 
et présidente de l’Agence d’Aménagement 
durable et d’urbanisme de la Corse.
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L
a Corse a toujours été euro-
péenne. Parfois (souvent) à son 
corps défendant, tant elle a eu 

à subir des invasions venues des 
quatre coins du continent. Tour à 
tour grecque, romaine, wisigothe, 
lombarde, pisane, génoise, et même… 
anglaise avant de devenir française, 
elle pourrait se targuer d’avoir été 
une petite Union Européenne à elle 
toute seule  ! Sans oublier que c’est 
un Corse, né à Ajaccio, qui a entrepris 
à la fi n du XVIIIème siècle d’unifi er à sa 
manière une bonne partie des pays du 
Vieux Continent…
Mais oublions Napoléon Bonaparte 
pour en revenir à la Corse d’au-
jourd’hui. Une Corse qui se reven-
dique profondément européenne, et 
pas seulement parce qu’elle a béné-
fi cié de la manne des crédits venus 
de Bruxelles. Le rapprochement avec 
l’UE, la présence plus forte de la Corse 
au plan international, étaient inscrits 
dans le programme des nationalistes 

arrivés à la tête des institutions en 
décembre 2015. Une volonté qui n’a 
guère tardé à se traduire dans les faits.

Un Corse à la tête 
de la Conférence 
des régions maritimes
D’abord par un rapprochement clair 
et assumé avec les îles-sœurs de la 
Méditerranée, à commencer par la 
Sardaigne, distante d’à peine onze 
kilomètres, mais à laquelle la Corse 
tournait le dos jusque-là. La signa-
ture d’un protocole d’action avec 
les autorités sardes a inscrit dans les 
préoccupations communes des deux 
îles des questions essentielles comme 
celles des transports, de la gestion de 
déchets ou du tourisme durable. 
Très vite, cet accord a été étendu aux 
Baléares, puis a débouché sur l’élec-
tion le 9 mars dernier, du président de 
l'Exécutif Gilles Simeoni à la tête de la 
CRPM (Conférence des régions péri-
phériques maritimes) qui rassemble 

160 régions issues de vingt-cinq Etats 
de l’Union, et représente près de 
200 millions de citoyens.
Pour la première fois, un Corse, élu 
à l’unanimité par la Commission de 
la CRPM, se trouve à la tête de cet 
éminent organisme, qui s’est fi xé 
pour mission essentielle d’améliorer 
la cohésion sociale, économique et 
territoriale, les politiques maritimes 
et la croissance bleue ainsi que l’ac-
cessibilité des îles de la Méditerranée. 
Dès son discours d’investiture, Gilles 
Simeoni a d’ailleurs souligné la 
“nécessité d’inscrire une clause d’in-
sularité dans des secteurs prioritaires 
comme la gestion des déchets, les 
politiques fi scales ou l’énergie.” Il est 
clair en e� et que le fait d’être une île ne 
place pas les territoires concernés en 
position d’égalité, en termes de coûts, 
de capacité à attirer des investisseurs, 
ou de construction d’infrastructures 
(lire par ailleurs l’interview de Gilles 
Simeoni).

Le nouvel exécutif corse veut conférer à l’île une véritable présence 
internationale. En Méditerranée, mais aussi au sein de l’Union 
Européenne. Explications.

La Corse au cœur de l’Europe

POLITIQUE EUROPÉENNEPOLITIQUE EUROPÉENNE

Gilles Simeoni, président du 
Conseil Exécutif de Corse et 
Nanette Maupertuis, conseillère 
exécutive de Corse chargée des 
a� aires européennes, ont reçu 
le 4 mai Ambroise Fayolle, 
le vice-président de la Banque 
européenne d'investissement (BEI), 
Elodie de Recy, représentante de 
la BEI à Paris, Alain Dumort, 
représentant de la Commission 
européenne à Marseille, Laurent 
Menard, directeur stratégie de 
l’investissement et fi nancement 
européen, auprès du Commissariat 
général à l’investissement et 
Laurent Zylberberg, directeur des 
relations institutionnelles de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, 
dans le cadre d’un séminaire sur 
“le plan d’investissement en Europe : 
bilan et perspectives pour la Corse”. 

Au cours de cette rencontre, 
le panorama des di� érents 
fi nancements dont la Corse pourrait 
bénéfi cier ainsi que les modalités 
de mise en œuvre du Plan 
d’investissement pour l’Europe 
ont été présentés aux participants.  
Pleinement opérationnel depuis 
septembre 2015, le “plan Juncker 
”vise à relancer l'industrie en 
Europe. Il a pour objectif de 
mobiliser 315 milliards d'euros 
d'investissements, afi n de 
compenser le défi cit 
d'investissements dont sou� re 
l'Union européenne. Pour ce faire, 
via la FEIS (Fonds européen pour 
les investissements stratégiques), 

le plan dispose d'une mise initiale de 
21 Md€ de crédits publics, dont une 
contribution de 5 Md€ de la BEI. 

Ce rendez-vous a également été 
l’occasion de détailler les di� érents 
outils du plan : FEIS, plateforme 
européenne de Conseil en 
Investissement, portail européen 
de projets d’investissements... et 
d’échanger sur les projets existants 
et à initier en Corse, qui pourraient 
être soutenus dans le cadre 
des dispositifs en vigueur. 

Plan Juncker et Banque Européenne 
d’Investissement

Une Corse au Comité 
des Régions d’Europe
Mais c’est surtout dans une présence 
plus active au sein des institutions de 
l’UE que la nouvelle équipe a décidé de 
se manifester. D’abord en siégeant au 
Comité des Régions d’Europe (CdR), 
par l’intermédiaire de la conseillère 
exécutive aux a� aires européennes 
Nanette Maupertuis, qui dès son 

arrivée a été chargée de présenter un 
rapport sur l’entrepreneuriat dans les 
îles. “Il nous faut, explique l’intéressée, 
ne pas nous placer dans une position 
de “pauvres de l’Europe”, comme 
un territoire périphérique qui attend 
que tombent les subventions, mais 
comme les moteurs d’une stratégie 
proactive, à l’échelle macro-régio-
nale, au cœur d’une Méditerranée 

qui englobe l’ensemble de ses îles 
mais aussi une région comme la 
Catalogne”.
Cette présence, c’est aussi l’assu-
rance de peser davantage au moment 
de la répartition des fonds structurels, 
dont la Corse bénéfi cie déjà de façon 
essentielle  : sur la période en cours, 
à savoir 2014-2020, cela représente 
plus de 600 M€ au titre du Feder, plus 

Rencontre au sommet à Ajaccio entre 
les dirigeants corses et les repré-
sentants de Bruxelles. Deuxième en 
partant de la droite, Ambroise Fayolle, 
vice-président de la BEI. En médaillon, 
les représentants corses (à gauche, 
Nanette Maupertuis).
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de 300  M€ au titre du Feader (agri-
culture) et du FSE (social). Avec en 
tête une préoccupation permanente : 
consommer les crédits alloués, de 
façon intelligente, utile à la popula-
tion et au devenir de l’île, au risque 
dans le cas contraire de voir la part 
corse s’e� riter lors de la période à 
venir (2020-2026).
“Or, à notre arrivée aux a� aires, et 
même au-delà en juin 2016 parce 
qu’il y avait du décalage dû à la 
période électorale, 5 % seulement des 
crédits étaient consommés, précise 
Nanette Maupertuis. Nous en sommes 
aujourd’hui à 20 %, ce qui représente 
un taux très correct, mais aussi une 
accélération très importante dans le 
montage des programmes, l’objectif 
étant d’éviter qu’un seul euro ne 
reparte vers Bruxelles”. A cet e� et, la 
CTC a créé une cellule spécifi que au 
montage de projets  : en e� et, ce ne 
sont pas les idées, mais l’ingénierie, qui 
manque le plus dans ce domaine. Une 

task-force spécifi que accompagne 
désormais les porteurs de projets, 
en particulier les di� érents o�  ces 
et agences de la CTC lorsqu’ils sont 
concernés.

Faire de la Corse un acteur 
de la politique de cohésion
Avec des résultats tangibles. On 
retrouve ainsi des fonds européens 
dans des réalisations aussi variées 
que l’École de la deuxième chance 
à Bastia, l’aménagement des quar-
tiers urbains en voie de précarisation 
à Ajaccio, Bastia, Porto Vecchio ou 
Bonifacio, l’unité de recherche et 
développement sur l’halieutique à 
l’Université de Corse, la généralisation 
du Très Haut Débit, le développement 
du centre d’énergie solaire de Vignola. 
Sans parler de l’aide aux entreprises 
destinée notamment à améliorer leur 
compétitivité à l’exportation.
Mais les observateurs le savent bien, 
il existe de fortes inquiétudes sur la 

politique de cohésion sociale de 
l’UE pour la période 2020-2026, 
qui, compte tenu des circonstances 
(Brexit, crise économique), pourrait 
être revue largement à la baisse. 
“Nous ne pourrons compter à l’avenir 
uniquement sur les fonds structurels, 
admet Nanette Maupertuis. Il nous 
faut prendre des initiatives, lancer des 
projets en nous appuyant sur le plan 
Junker ou la Banque européenne 
d’Investissement (lire en encadré). 
Il nous faut aussi beaucoup commu-
niquer sur le rôle réel de l’UE sur notre 
territoire, rapprocher les citoyens 
de l’Europe”. Et faire de la Corse un 
acteur central de la cohésion euro-
péenne et méditerranéenne. 

Philippe Martin

POLITIQUE EUROPÉENNE

Nanette Maupertuis siège désormais au Comité des régions d’Europe. Au centre, Markku Markkula, président du CdR.

CULTURE

P
ersa a lingua, persu u populu” : 
si on perd la langue on perd 
le peuple. À travers cet adage, 

transparait tout l’attachement de l’île 
à sa langue. Vecteur de l’identité du 
territoire, elle porte en e� et en elle 
des pans entiers de la culture et 
de l’Histoire insulaires. Pourtant, la 
honte de la parler, son interdiction à 
l’école jusqu’en 1974, et un processus 
de transmission familiale moindre 
ont entraîné un recul historique de la 
corsophonie au XXème siècle. 
Toutefois, dès les années 1970, des 
velléités de réappropriation de cet 
héritage en danger se font jour. 
Seulement à cette époque, la langue 
corse apparaît comme l’apanage 
des nationalistes. “Pendant près de 
40 ans, la langue corse a été freinée 
car on lui prêtait trop facilement 
cette connotation”, regrette Xavier 
Luciani, conseiller exécutif en charge 
de la langue. Aujourd’hui, les clivages 
politiques semblent dépassés, et à 
droite comme à gauche on convient 
qu’il faut assurer la sauvegarde la 
langue. C’est dans ce terreau plus 
fertile qu’a émergé la revendication 
de co-o�  cialité du corse. 

Le mur de la Constitution
Une demande d’o�  cialisation qui 
vise à faire reconnaître le droit d’uti-
liser indi� éremment le corse ou le 

français dans l’espace public et dans 
tous les actes de la vie. “Il ne s’agirait 
à aucun moment d’opposer le corse 
et le français.  L’avènement d’une 
langue corse o�  cielle ne constitue 
en aucun cas un refus du français”, 
précise le conseiller exécutif. Une 
revendication éminemment poli-
tique qui se heurte au mur de 
l’article 2 de la Constitution qui 
dispose : “la langue de la République 
est le français”. Pour rendre le corse 
o�  ciel sur l’île, il faudrait en e� et 
une modifi cation de la Constitution, 
à laquelle les gouvernements 
successifs, notamment le dernier, 
ont opposé une fi n de non-recevoir.
En attendant cette reconnaissance 
tant espérée, reste l’immense 
chantier de reconstruction de la 
corsophonie. Une reconquête de la 
langue qui, au delà de l’éducation, 
investit désormais l’ensemble des 
secteurs d’activités de la société et 
qui a trouvé une traduction opéra-
tionnelle sous l’ancienne manda-
ture avec le plan de développement 
Lingua 2020, adopté par l’Assem-
blée de Corse en avril 2015. “L’idée, 
c’est de travailler autour de grands 
domaines d’action, dans le but d’ar-
racher à terme la co-o�  cialité”. Le 
chemin est encore long.  

Manon Perelli

Xavier Luciani, conseiller exécutif en charge 
de la langue.

Longtemps considéré comme l’apanage des nationalistes, le corse connaît 
aujourd’hui un sou�  e nouveau. Mais le chemin vers la reconnaissance 
est encore long. 

Langue vivante

Les cours de langue corse en immersion 
recueillent un grand succès.

Panneaux en français et en corse.
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• L’île compte aujourd’hui 
entre 86.000 et 130.000 
locuteurs corsophones
• 58 % des interrogés ont 
déclaré comprendre le corse 
bien ou assez bien 
• 28 % assurent bien le parler
• 26 % des 18-24 ans seraient 
capables de s’exprimer à l’oral 
• 48 % des moins de 24 ans ont 
déjà suivi un enseignement 
de langue corse
• 10 % des insulaires parlent 
toujours corse en famille
• 90 % des sondés pensent 
qu’à l’avenir il faudrait parler 
corse et français.

(Selon un sondage sur la vitalité 
de la langue corse réalisé en 2012) 

La langue corse 
en chi� res
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Le comportement exemplaire des Corses pendant l’Occupation 
repose sur une relation ancestrale avec les Juifs. Rappel des faits 
avec le chercheur Jacques Tarnero.

La Corse, île “de Justes”
ÎLE DES JUSTES

L
’île de beauté n’a-t-elle pour 
image d’Epinal que ses sublimes 
paysages, les senteurs uniques 

de son maquis impénétrable, protec-
teur des bandits d’honneur ou des 
mafi osi  ? C’est bien ce mélange de 
la nature et de la culture qui défi nit le 
mieux le paradoxe corse. Le paysage 
conditionne des comportements, 
des mentalités qui ont fabriqué le 
meilleur et le pire. Les Corses sont 
connus pour leur goût du secret, 
mais aussi pour le respect de la parole 
donnée, et l’alliance de ces deux atti-
tudes a fait que la Corse a protégé les 
Juifs durant l’Occupation.  
Il faut bien dire LA Corse, pour utiliser 
ce contrepoint des mots de Jacques 
Chirac en 1995 au cours de la céré-
monie de commémoration du Vel 
d’Hiv, reconnaissant enfi n que c’était 
bien “ce jour-là, LA France avait 
commis l’irréparable”. Cette excep-
tion corse a sauvé l’honneur du pays 
même si elle n’a pu sauver celui de 
l’Etat. Cette histoire a une histoire  : 
une très ancienne présence juive, 
ayant fui les persécutions ou expul-
sions sur le continent, intégrée à la 
population locale puis au XVIIIe siècle, 
l’action de Pascal Paoli et Napoléon, 
qui avaient déjà transformé l’île des 
bergers et de montagnards en une 
république moderne et démocratique 
dès le Siècle des Lumières. 

Les premières traces d'une présence 
juive dans l'île se situent aux alentours 
de l'an 800, quand une importante 
immigration venue d'Egypte s'est 
installée dans le Sud de la Corse. 
Une grande partie de ces femmes et 
hommes juifs parlaient et écrivaient 

l'hébreu. La majorité d'entre eux s'est 
implantée à proximité d'un village 
dénommé Levie (le bien nommé), 
situé à l'intérieur des terres, à 20 km 
environ de Porto-Vecchio. 
Par la suite, les membres de la 
communauté se sont dispersés un 
peu partout dans l'ile en devenant 
partie intégrante de la population 
autochtone  ; dans certains villages 
de montagne, des églises gardent 
encore la trace de documents 
rédigés en hébreu à côté de textes 
écrits en latin. 
Bien des siècles plus tard, dans les 
années 1500-1530, environ 1.000 
Juifs de la région de Naples trou-
vèrent refuge en Corse, fuyant très 
certainement une persécution locale, 
et ils s'installèrent dans les régions 
montagneuses du centre de l'ile. En 
1684, la ville italienne de Padoue, en 
grande partie peuplée par des Juifs qui 
habitaient un ghetto édifi é en 1516, fut 
le théâtre de violences dirigées contre 
ses citoyens juifs. C'est grâce à l'inter-
vention d'un père Franciscain nommé 
Père Marco, que la communauté 
juive échappa au massacre annoncé. 
Une grande partie de la communauté 
juive de Padoue décida à la suite 

de ces événements d'émigrer vers 
des cieux plus cléments. Le nom de 
famille Padovani, venu de Padoue, très 
répandu de nos jours en Corse, trouve 
son origine dans cette période.

Mais la plus importante vague d'im-
migration juive qu'ait connue la Corse 
se situe entre les années 1750 et 1769. 
La première République constitu-
tionnelle et démocratique d'Europe 
venant de naître, le leader de l'époque 
Pascal Paoli fi t venir en Corse entre 
5.000 et 10.000 Juifs du nord de 
l'Italie, (les chi� res varient selon les 
sources) de Milan, de Turin ainsi que 
de Gènes pour revitaliser l'île suite à 
400 ans d'occupation génoise. Afi n 
de les rassurer sur leur intégration 

Le lien des Juifs 
à la Corse remonte 
à plusieurs 
centaines d'années. 

Les Rois de France 
expulsent les 
Juifs, les Corses 
les invitent pour 
régénérer l'ile.

Témoignage de juifs cachés par les Corses pendant la guerre, alors qu’ils étaient enfants.
(extrait du fi lm “La Corse, île des Justes ?”)
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En juillet 2013, une séance exceptionnelle de 
l’assemblée de Corse a été consacrée à la di� usion 
du documentaire d’André et Clémentine Campana 
“Corse, île des Justes ?” tourné pour France 5. 
La projection s’est déroulée en présence des 
réalisateurs mais également de Serge Klarsfeld, 
écrivain, historien avec son épouse Béate. 
Voici quelques extraits de ses déclarations accordées 
à l’époque au quotidien Corse-Matin.

Sur la Corse, île des Justes :
“Il y a la force des témoignages et les recherches 
archivistiques e� ectuées en Corse, à Paris et en Italie 
par le jeune professeur d’histoire Louis Luciani qui 
a contribué de manière minutieuse à révéler des 
éléments essentiels du dossier corse pendant 
les années noires de la déportation. Mais pour 
donner davantage de poids encore à ce pan 
remarquable de l’histoire contemporaine de 
la Corse, je suis prêt à entreprendre moi-même 
les recherches de vérifi cation. Il s’agit de déterminer 
le plus précisément possible le nombre de juifs 
étrangers qui étaient arrêtables au moment de la 
rafl e du 26 août 1942 lancée dans les quarante départe-
ments de la zone libre. En Corse, on sait qu’ils ont 
été protégés par les autorités et par la population.”

Sur le seul déporté de l’île
“Ignace Schreter, un juif allemand réfugié dans l’île, 
a été arrêté le 30 septembre 1942 et déporté à Sobibor 
où il a péri, mais c’était en quelque sorte accidentel. 
Il a été arrêté sur ordre du secrétaire général de la 
préfecture d’Ajaccio qui a profi té de l’absence du préfet, 

retenu ce jour-là à une conférence interrégionale à 
Marseille, et qui, lui, avait eu le cran de désobéir aux 
circulaires du pouvoir. Après la di� usion du documen-
taire, j’ai demandé au comité Yad Vashem d’accorder 
au préfet Balley, diplômé en langues orientales, qui 
parlait l’hébreu et dont la fi lle a été fi ancée au fi ls d’un 
commerçant juif de Bastia, la Médaille des Justes.”

Sur le camp de déportés d’Asco
“80 adultes y avaient été placés en résidence forcée, 
mais il s’agissait d’une volonté de protection de la 
part des militaires et des diplomates italiens qui ne 
partageaient pas la vision antisémite de Mussolini. 
Ces juifs français bénéfi ciaient aussi du soutien 
de la population et du maire. Lorsque la Wehrmacht 
a envahi les zones d’occupation italiennes, dont 
l’île, elle a été confrontée à la Résistance corse 
dont on connaît les actes d’héroïsme, mais aussi 
à quelques régiments italiens.”

Sur les Corses qui parlent d’hospitalité 
“normale”
“Et pourtant, il n’y avait rien de normal car les 
risques encourus étaient réels même si dans le rural 
les sanctions étaient peut-être un peu moins connues. 
Les familles corses avaient a� aire à des gens innocents 
qui n’étaient pas di� érents d’eux. Au-delà de l’élan 
d’humanité, leur sens de l’hospitalité montre qu’elles 
étaient imperméables à la propagande antisémite. 
Le mémorial Yad Yashem n’attribue le titre de “Justes” 
que de façon individuelle. Mais à défaut d’être 
“des Justes”, la Corse est bien une île “de Justes”. 

Serge Klarsfeld : "Les risques 
encourus étaient réels" 

Le village de Canari, au Cap Corse, rend hommage à ceux qui ont caché et protégé des Juifs.
(extrait du fi lm “La Corse, île des Justes ?”)

ÎLE DES JUSTES

et sur la volonté du peuple corse de 
les considérer comme leurs égaux, 
ce même Paoli fi t une déclaration 
destinée aux nouveaux venus  : "les 
Juifs ont les mêmes droits que les 
Corses puisqu'ils partagent le même 
sort". Ils sont les premiers à donner 
aux Juifs un statut à part entière, sans 
compter l’assimilation réussie des 
juifs Marranes du 16ème siècle, parmi 
lesquels on trouve des noms célèbres 
en Corse : les Zuccarelli, les Giacobbi, 
les Simeoni et bien d’autres. Cela fi t 
comprendre aux Juifs qu'ils étaient 
des citoyens à part entière et qu'ils 
bénéfi ciaient d'une totale liberté de 
culte, ce qui n'était pas le cas dans 
bon nombre de pays d’Europe.

Ces immigrants portaient pour la 
plupart des noms à consonance 
ashkénaze, di�  cilement pronon-
çables par la population locale. Une 
partie d'entre eux étant roux, ils se 
virent a� ubles du surnom de Rossu 
qui signifi e rouge et désigne les 
rouquins, ce qui donne au pluriel 
Rossi, nom extrêmement répandu en 
Corse.  En réalité, c'est plus de 25  % 
de la population corse qui aurait des 
ascendances juives. 

De plus, le grand nombre de mariages 
mixtes provoquèrent une assimilation 
quasi-totale. Les signes sur l'île de 
Beauté d'une ancienne présence juive 
ne manquent pas. La tradition très 
ancienne de donner aux nouveau-nés 
des prénoms d'origine hébraïque tels 
que Mouse (Moise) subsiste encore, 
de nos jours dans certaines régions. 
Le nom du village de Casalabriva, 
selon plusieurs sources concordantes 
viendrait de casa di l'ebreo, littérale-
ment la maison de l'hébreu (le mot juif 
n'existant pas en Corse)...

Durant la seconde guerre mondiale, 
alors que la Corse était occupée par les 
fascistes italiens en 1943, les habitants 
de l'ile se mobilisèrent pour aider les 
Juifs à se cacher. Avec les moyens du 
bord, ils aidèrent hommes, femmes et 
enfants à se réfugier dans les villages 
de montagne. Des hauts fonction-
naires français ont accompli un travail 
admirable et, au mépris de leurs vies, 
sauvèrent plusieurs dizaines de Juifs : 
le sous-préfet de Sartène, Jacques 
Ravail, travailla avec le réseau mis 
en place par les partisans de Paul 
Giacobbi, grand père de l'ancien 
président de l'Exécutif qui a refusé de 
devenir un artisan de la Collaboration. 
Le préfet Paul-Louis Balley qui, avec 
les sous-préfets Pierre-Henri Rix à 
Bastia et Jacques Ravail à Sartène, ont 
dissimulé la présence des juifs étran-
gers dans l’île… Avec la complicité des 
services de police et de gendarmerie, 
ils ont prétexté un a�  ux de “touristes“ 
et ils ont même délivré de vrais-faux 
passeports turcs. Les archives sont 
éloquentes sur cette attitude, tout à 
fait minoritaire en France au niveau 
des préfets, puisque dans tous les 
autres départements, il y a eu des 
déportés en nombre. 
Comme l’a�  rme le Grand rabbin 
Haïm Korsia, “les Corses dans leur 
ensemble ont considéré que c’était 
une partie d’eux-mêmes que l’on 
touchait. C’est une tradition en Corse 
que l’on accueille les juifs et ce qui 
s’est passé pendant la guerre, n’est 
que la conséquence d’une relation 
ancestrale”. 

Jacques Tarnero

ÎLE DES JUSTES

Près de 25 % 
de la population 
corse aurait des 
ascendances juives.

Durant tout le 
second confl it 
mondial, personne 
ne porta l’étoile 
jaune en Corse.

Le préfet de Corse Paul-Louis Balley a désobéi aux consignes de Vichy.

Serge Klarsfeld.
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La Corse, 
destination-phare

TOURISME TOURISME

Tour génoise en Balagne.
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Sans rien renier de son authenticité, l’île de Beauté veut 
passer la vitesse supérieure dans le domaine touristique. 
Elle a vraiment tous les atouts en mains.
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D
aniel Charavin adore ce slogan car 
il résume assez bien, à ses yeux, 
une forme de stratégie touristique 

qui s'appliquerait à la Corse  :  “ceux qui 
construisent des complexes hôte-
liers dans le monde entier viennent 
en vacances ici”... Contrairement aux 
Baléares, aux Canaries, voire même à 
la Sardaigne toute proche, la Corse n'a 
pas vu ses superbes côtes se bétonner. 
“Et l'on ne peut que s'en réjouir, admet 
le directeur général de l'Agence du 
Tourisme de Corse, car cela nous a 
permis de garder, au cœur d’une nature 
qui a conservé son authenticité, des 
établissements hôteliers à dimension 
humaine, cette dimension à laquelle 
nous tenons tant ici”.
Bien sûr, on pourra toujours dire que 
pendant des années, c'est le plasticage 
systématique des constructions voulues 
par des investisseurs venus de l'étranger... 
ou du continent, qui ont empêché un 
développement plus “industriel” du 
tourisme corse. Et ce même si on trouve 
sur l’île deux Clubs Med, ou des grandes 
chaînes comme Accor ou Radisson. 
Quoiqu’il en soit, et comme souvent, 
la Corse a cherché à transformer un 
handicap de départ en un atout majeur : 
la beauté sauvage de ses 1.000  km de 
côtes, sans parler de son arrière-pays et 
de sa montagne.

Pas la peine ici de faire l'article  : le 
moindre visiteur sait qu'il va trouver sur 
ces 8.700 km², une infi nité de paysages 
comme on n'en trouve sans doute nulle 
part ailleurs sur un si petit territoire. 
Mais cela ne su�  t pas, d'autant plus 
que l'ensemble des acteurs écono-
miques et politiques de l'île s'accordent 
à reconnaître que le tourisme constitue 
une voie royale pour le développement 
économique de la Corse. Ce qui n'a pas 
toujours été le cas, loin s'en faut.

Bien sûr, tous les handicaps de la 
Corse n'ont pas disparu comme par 
enchantement, malgré la volonté des 
politiques. A commencer par l’étale-
ment de la saison, naguère limitée 
aux deux mois d’été, quand ce n’était 
pas seulement du 15 juillet au 15 
août  ! Une période où l’île accueille 
près de 500.000 touristes et frise la 
saturation. “Si l’on veut développer 
une véritable économie touristique 
plutôt qu’une “économie de cueil-
lette”, où l’on se contente d’envoyer 
les gens sur les plages deux mois 
par an, il faut mettre en place une 
véritable coordination entre tous les 
acteurs du tourisme”, assène Nanette 
Maupertuis, conseillère exécutive en 
charge de ce secteur à la CTC. Tous 
les acteurs, cela recouvre aussi bien 
les hébergeurs que les transporteurs, 
ceux qui s’occupent de restauration 
aussi bien que d’activités de plein air.
“Nous les avons déjà réunis à 
plusieurs reprises, poursuit l’élue, et 
pas simplement pour faire connais-
sance. Nous devons faire face à 
des problèmes très spécifi ques. 
Par exemple, il y a environ 28.000 
camping-cars qui circulent à travers 
la Corse, et pas su�  samment 
d’emplacements. Donc on s’arrête 
n’importe où, en pleine illégalité, et 
parfois sans respecter la nature. Il 
nous faut trouver des solutions”.
De plus, et tous les acteurs du 
tourisme le savent, l’une des caracté-
ristiques de ce secteur d’activité, c’est 
sa constante transversalité. L’action 
en faveur d’un tourisme durable 

concerne ainsi aussi bien l’O�  ce de 
l’environnement (pour les activités 
relevant du nautisme, ou le passage 
des gros bateaux à proximité des 
côtes), de l’urbanisme (pour l’occu-
pation par les célèbres paillottes du 
domaine public maritime) ou encore 
celui des transports. “Chez nous, 
les gens sont obligés d’arriver en 
avion ou en bateau, rappelle Nanette 
Maupertuis. Il faut donc une politique 
des transports, coordonnée avec les 
fl ux touristiques. Mais il s’agit aussi de 
mettre en place une véritable poli-
tique tarifaire, quand on sait que les 
transports représentent 30 à 40 % de 
la dépense des vacanciers, autant qui 
ne sera pas dépensé sur l’île”.

D’où l’importance aussi de recueillir 
un maximum de données sur les 
phénomènes touristiques, un travail 
mené avec les chambres consu-
laires et l’INSEE de Corse, à travers 
un questionnaire qui sera administré 
jusqu’en octobre de cette année.

Reste plusieurs questions à résoudre. 
D’abord et avant tout, celle de l’éta-
lement. La Corse est, et restera, une 

“destination-été”, avec une popula-
tion quasi-doublée au 15 août, mais 
elle doit être en mesure d’attirer des 
touristes de février-mars jusqu’à 
novembre. Un enjeu colossal pour 
le devenir économique de l’île, qui 
passe par une o� re de transports 
développée hors des périodes de 
pointe, mais aussi par une action sur 
les contenus. “En mars, nous devons 
être capables de proposer une 
activité de pleine nature, de culture, 
ce qui permet de surcroît de rééqui-
librer non seulement dans le temps, 
mais dans l’espace, vers l’intérieur de 
l’île”. Les marcheurs ne choisissent 
pas le mois d’août pour se livrer à leur 
sport préféré, les amateurs de culture 
et de patrimoine non plus.
Autre angle d’attaque, le tourisme 
d’a� aires. Ajaccio a tout pour 
devenir une ville de congrès. “On 
peut accueillir de très gros congrès, 
a�  rme Daniel Charavin, y compris 
hors-saison, dans un décor dépay-
sant mais proche de tout. On 
commence à voir se multiplier les 
“incentives” ou autres “voyages 
de simulation”, les lancements de 
produits, les tournages  de fi lms ou 
de séries TV qui font venir du monde 
hors saison.” Sans parler d’événe-
ments réguliers comme le Tour de 
Corse, ou exceptionnels comme les 
trois étapes du Tour de France en 
2013. L’île accueillera ainsi les Assises 
nationales de la biodiversité, les 5, 6 
et 7 juillet et du 11 au 14 octobre l’un 
des plus gros congrès annuels, celui 
des Pompiers de France !

Face à la vieille ville, la plage de Calvi. Mais la Corse, ce n’est pas que des plages…
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La répartition de l’o� re hôtelière sur l’île.
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Source : Insee, Enquêtes de fréquentation touristique. © Insee - IGN

Pour Daniel Charavin et Nanette Maupertuis, le tourisme corse 
est à un tournant de son histoire.

Bien sûr, tous les 
handicaps de la Corse 
n'ont pas disparu comme 
par enchantement. 
Mais les acteurs du 
tourisme y travaillent 
désormais de concert.

Accroître l’étalement, 
en jouant les cartes 
conjointes de l’aérien, 
du bien-être et 
du tourisme d’a� aires.
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Mais il s’agit aussi de développer ce 
qui relève du bien-être, du “ressour-
cement”, de nature à doper ce que 
l’on appelle les “ailes de saison”, et de 
faire durer l’arrière-saison jusqu’au-
delà de la Toussaint. Et pour cela 
la Corse présente d’innombrables 
atouts  : le climat, une fl ore unique 
permettant de proposer des théra-
pies fondées sur les huiles essen-
tielles, une gastronomie de qualité.
Reste aussi à développer le transport, 
notamment aérien. La Corse est en 
e� et, avec la Sardaigne, une des rares 
îles de la Méditerranée dont l’acces-
sibilité ne se fait pas majoritairement 
en avion (46 % contre 92 % pour les 
Baléares, par exemple), même si un 
rééquilibrage au profi t de l’avion se 
confi rme au fi l des années. Or une 
forte présence de l’aérien fait aussi 
partie des facteurs qui permettent 
d’étaler la présence de touristes tout 
au long de l’année, et d’augmenter le 
volume des dépenses sur le territoire 
corse. L’Agence du tourisme travaille 
donc la main dans la main avec 
plusieurs compagnies aériennes, 
à commencer par Air Corsica qui a 
ouvert un vol à l’année au départ de 
Charleroi, avec un prix d’appel à 39  
euros l’aller simple.
Enfi n, il ne faut pas oublier la lutte 
contre ce que l’on appelle le “tourisme 
informel”, qui concerne 250.000 lits. 
Bien sûr, on n’empêchera jamais les 
Corses établis sur le continent de venir 
passer du bon temps sur leur île d’ori-
gine, dans leur famille. Mais à côté de 
cela, il y a les innombrables meublés 
ou autres locations non déclarées, 
renforcées à une échelle colossale par 
un phénomène comme Airbnb, et qui 
constituent une concurrence déloyale 
sinon mortifère pour les hôteliers.

“Nous avons entrepris un travail 
en profondeur avec toutes les 
communes concernées et le 
concours de la DIRECCTE, pour 
demander à ce que le versement de la 
taxe de séjour soit e� ectif et contrôlé, 
sous peine d’amendes. On sait très 
bien que, dans certaines communes, 
des immeubles entiers sont loués sans 
que la moindre taxe ne soit payée  ! 
C’est évidemment inacceptable pour 
une activité qui représente le quart de 
notre PIB.” Et pour une île dont l’ob-
jectif est de devenir, dans les dix ans 
qui viennent, LA destination-phare de 
la Méditerranée. 

Philippe Martin
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Le tourisme d’a� aires a un bel avenir en Corse. Ici l’entrée du Palais des Congrès d’Ajaccio.

3,2 millions 
Le nombre de séjours annuels

35 millions 
Le nombre de nuitées (dont 27 % 
seulement dans le secteur marchand).

24 %
Le pourcentage du tourisme 
dans le PIB (produit intérieur brut) 
de la Corse. C’est de loin le chi� re 
le plus important en France.

25 
Le nombre de compagnies 
aériennes qui desservent la Corse 
(+ 22 % en cinq ans).

20.000
Le nombre de salariés travaillant 
dans le secteur du tourisme (dont 
6.500 à l’année et 13.500 saisonniers).

3,6 
Le taux de multiplication des emplois 
entre le mois le plus faible (janvier) 
et le plus fort (août). 
Rapport national : 1,8.

37 % 
Le nombre de lits en camping 
à l’année, premier hébergement 
marchand en capacité d’accueil.

140.000 
Le nombre de lits dans le secteur 
marchand (professionnel). Et 360.000 
lits dans le secteur non-marchand.

4 
Le nombre de régions littorales 
(Balagne, Valinco, Bastia/Cap Corse, 
Porto Vecchio-Bonifacio) qui 
proposent à elles seules plus 
de 60 % des lits marchands.

230 
Le nombre de campings.

459
Le nombre d’hôtels.

343 
Le nombre de Résidences 
& villages vacances.

  LE TOURISME CORSE
  EN CHIFFRES

1.650 
Le nombre de meublés classés.

1.260 
Le nombre de Gîtes de France.

17 %
La proportion d’hôtels classés 
en 4 et 5 étoiles.

Les incontournables
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La Corse est tellement belle et variée, dans 
ses paysages et dans son o� re touristique, 

qu’il est bien di�  cile d’établir un classement 
des sites “à voir à tout prix”. Ou des activités 
à ne pas manquer.
• La Balagne : de Calvi à l’île Rousse et vers 
l’intérieur, c’est une destination qui monte, 
pour sa beauté et son authenticité.
• La plongée : de très nombreux “spots” 
dans une eau cristalline, à commencer 
par la pointe de la Revallata près de Calvi.
• Les îles Sanguinaires : avec si possible 
un coucher de soleil sur ce site Natura 2000, 
d’une saisissante beauté.
• Les menhirs et autres sites préhistoriques : 
il y en a plusieurs, celui Filitosa, entre Porticcio 
et Propriano, garde tout son mystère.
• Bonifacio, ses falaises, ses grottes, 
sa citadelle à admirer de jour comme 
de nuit (avec son nouvel éclairage).
• Sartène : merveilleuse petite ville 
de l’intérieur, ville d’Histoire si l’en est.
• Le lion de Roccapina et sa plage aux eaux 
cristallines.
• Le GR20 : à ne pas manquer pour découvrir 
que la Corse est bien une île-montagne. Mais 
il faut être bon marcheur ! A pratiquer aussi, 
le canyoning, pour la pratique duquel le relief 
et les torrents corses sont particulièrement 
bien adaptés. A voir sans faute pour ceux qui 
aiment les pointes vertigineuses, les célèbres 
aiguilles de Bavella.
• Les musées : il y en a beaucoup, et 
beaucoup d’intéressants. Ne pas manquer 
le Palais Fesch, musée des Beaux-Arts 
d’Ajaccio. A voir aussi non loin de là, 
la maison natale de Napoléon Bonaparte.
• Et à ne pas oublier : la gastronomie corse 
(bien sûr !), les chants polyphoniques, etc.

Les incontournables

Alignements de menhirs près de Sartène.

Le Palais Fesch, musée des Beaux-Arts d’Ajaccio.

Restaurant de plein air dans le Cap Corse.

Les éclairages nocturnes de Bonifacio.
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P
atrick Bertho n’est pas corse, 
même s’il vient lui aussi d’une 
contrée maritime et à forte 

identité : la Bretagne. Précédemment 
à la tête d’un centre de thalassothé-
rapie breton, il a pris les commandes 
il y a dix-huit mois du magnifi que 
vaisseau qu’est le Sofi tel de Porticcio, 
posé à la pointe d’une presqu’île 
face au golfe d’Ajaccio. “Quand je 
suis arrivé, il y avait deux stratégies 
possibles, explique-t-il. Concentrer la 
vente sur juillet-août. Ou, au contraire, 
chercher à étaler l’ouverture sur onze 
mois, et développer l’établissement. 
C’est celle-là que nous avons choisie”.
Premier chapitre du plan, ouvrir l’hôtel 
vers la Corse… et aux Corses. De par 
sa situation exceptionnelle mais un 
peu isolée du monde, le “Domaine 
de la Pointe” n’est ni très visible, ni 
très accessible. Y compris par les 
habitants de l’île. “J’ai commencé par 
entrer en relation avec des produc-
teurs locaux, afi n de leur acheter 
des produits corses de qualité, fruits, 
légumes, fromages, charcuterie, pour 
notre restaurant. J’ai incité nos clients 
à aller les rencontrer, sous la forme 
de “forfaits tourisme” grâce auxquels, 
en partant de l’hôtel, ils peuvent aller 
faire connaissance avec l’authenticité 
de la Corse. J’ai aussi fait venir les 
producteurs sur place en organisant 
des marchés de produits locaux dans 
les jardins de l’hôtel, face à la mer”. 
Mais Patrick Bertho va plus loin : deux 
ou trois fois dans l’année, il propose 
des soirées ouvertes aux décideurs 
corses, avec dégustations et feux d’ar-
tifi ce. Il ouvre le restaurant de l’hôtel 
chaque dimanche pour un brunch 
ouvert à tous, mais qui connaît un vrai 
succès auprès de la clientèle corse. 
Il réfl échit par ailleurs aux côtés du 
Medef local sur l’idée d’ouvrir à terme 
une école du tourisme sur l’île.
Deuxième volet, qui s’inscrit parfaite-
ment dans la stratégie touristique de 
l’île  : faire le maximum pour amener 
des clients tout au long de l’année. 

D’abord par une politique de prix 
adaptés, vec des tarifs très attrac-
tifs. Un travail d’arrache-pied avec 
les transporteurs, avec par exemple 
un partenariat avec la compagnie 
aérienne Air Corsica.

Développer 
le tourisme d’a� aires
Et, bien entendu, un e� ort particulier 
en direction du tourisme d’a� aires, 
des entreprises et de congrès. A 
plusieurs reprises, l’hôtel a ainsi été 
privatisé dans le cadre de séminaires 
ou d’“incentives”, par des entreprises 
nationales voire internationales. Une 
ou deux journées de travail, une ou 
deux journées de détente en mer ou 
en montagne, quel meilleur moyen de 
motiver des cadres ? “La Corse a tous 
les atouts en mains. Nous sommes à 
une heure trente de Paris, nous avons 
un Palais des Congrès à Ajaccio, des 
salles de réunion dans l’hôtel, avec 
autour de nous la beauté, le patri-
moine, la gastronomie et le climat de 
la Corse”.
Cela nécessite d’aller chercher les 
clients, un par un. “J’ai doublé ma force 

commerciale, avec une présence 
permanente à Paris, et régulière sur 
les congrès liés au tourisme d’a� aires”. 
Les résultats n’ont pas tardé : en un an 
le taux d’occupation est passé de 57 % 
à 65 %, (avec une pointe l’été à 97 %), 
et à la clef le recrutement de douze 
salariés en CDI, tous Corses. L’e� ectif 
est ainsi monté à 75 permanents, le 
double en haute saison.
“Nous pouvons faire encore mieux, 
conclut Patrick Bertho. Après avoir 
rénové le restaurant et le bar, nous 
allons entreprendre d’importants 
travaux de remise à niveau des bâti-
ments, des chambres et du centre 
de thalassothérapie. Mais nous avons 
aussi besoin du soutien des pouvoirs 
publics, qu’il s’agisse de développer 
les infrastructures, ou de valoriser 
les métiers du tourisme longtemps 
considérés comme subalternes sur 
l’île.” Une volonté d’avancer qui s’ins-
crit parfaitement dans la stratégie de 
développement du tourisme corse. 

Philippe Martin

“Ouvrir l’hôtel sur la Corse”
Le Sofi tel de Porticcio est un des rares hôtels 5 étoiles de l’île. 
Sa nouvelle stratégie s’inscrit parfaitement dans le nouveau 
développement du tourisme corse.

Le Sofi tel de Porticcio est un des rares hôtels 5 étoiles de l’île. 
Sa nouvelle stratégie s’inscrit parfaitement dans le nouveau 

Le site exceptionnel du Sofi tel dans le golfe d’Ajaccio. En médaillon : Patrick Berthod 
a répondu aux questions de Régions Magazine.

ENTREPRISES
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UNE NOUVELLE BIBLIOTHÈQUE 
POUR L’UNIVERSITÉ DE CORSE

Modèle unique, programme exceptionnel 
d’investissement : la toute nouvelle bibliothèque de 
l’Université de Corse, située à Corte en Haute-Corse, 
sortie de terre en 2015 et inaugurée fin 2016, a été 
équipée de A à Z par l’UGAP.

Les étudiants de l’université de Corse Pasquale Paoli,  
à Corte (Haute-Corse), peuvent se réjouir de l’ouverture de leur 
nouvelle bibliothèque universitaire, seul bâtiment de cette 
envergure sur l’Ile de Beauté, équipé par l’UGAP  
et inauguré fin 2016. Elle était attendue depuis au moins vingt 
ans. Forte de 3000 m² (cinq espaces documentaires, un espace 
d’exposition, un espace connecté…),  
la bibliothèque est aujourd’hui quatre fois plus grande que 
l’ancienne. Un véritable atout pour les 4600 étudiants de la cité 
paoline.

Pour l’UGAP, tout a commencé en 2014. Une première rencontre 
lors de laquelle les équipes ont su convaincre les représentants 
de la Collectivité Territoriale de Corse et de l’Université - chef de 
cabinet du président, architecte en chef, directeur des bâtiments, 
responsable des bâtiments, directrice de la bibliothèque 
universitaire - de la valeur ajoutée de la centrale d’achat pour 
réussir l’équipement d’un tel espace. Et ce, en proposant une 
solution « clé en main » alliant la maîtrise d’œuvre du 
chantier, le conseil pour l’aménagement des espaces 
et la mise à disposition de l’ensemble des mobiliers : 
mobiliers des services administratifs, de la cafétéria  
et bien sûr, ceux de la bibliothèque.

En septembre 2014, le feu vert est donné par la Collectivité 
Territoriale de Corse. Dès lors, les équipes se mettent en ordre 
de marche afin de coordonner les commandes de 1,3 million 
d’euros d’achats d’équipements : 117 bureaux,  
110 caissons, 231 armoires, 565 chaises et fauteuils,  
69 tables de réunion, etc. « Il a fallu affiner les besoins, 
proposer les devis, assurer les réunions de cadrage, autant 
d’opérations donnant lieu à des allers et retours multiples  
(voir encadré) », confie Elisabeth Macia, chargée de clientèle grands 
comptes à la délégation territoriale d’Ajaccio de l’UGAP.

Pour le Président de l’Université de Corse, Paul-Marie Romani : 
« le professionnalisme des équipes de l’UGAP a concouru 
à la réussite de ce projet. Leurs qualités d’écoute et de conseil 
nous ont permis d’offrir aux étudiants et personnels de l’Université 
de Corse un cadre de travail idéal que beaucoup pourraient nous 
envier ». Un avis partagé par Alain Fichou, directeur technique 
au sein de la Collectivité Territoriale de Corse : « Au-delà de la 
fourniture de mobiliers, l’expertise de l’UGAP a résidé dans 
l’analyse approfondie du projet en terme d’architecture 
d’intérieure permettant une mise en concurrence efficace 
des prestataires. De la phase d’étude en amont au choix 
du prestataire final, nous sommes particulièrement satisfaits  
de l’accompagnement délivré ».

1,3 million d’euros d’achats d’équipements

Benvenuti à a bibbiuteca ! 
(Bienvenue à la bibliothèque !) 

Reportage

Respect des délais

À l’UGAP, des équipes 
100 % mobilisées

UNE NOUVELLE BIBLIOTHÈQUE 
POUR L’UNIVERSITÉ DE CORSE

Modèle unique, programme exceptionnel 
d’investissement : la toute nouvelle bibliothèque de 
l’Université de Corse, située à Corte en Haute-Corse, 
sortie de terre en 2015 et inaugurée fin 2016, a été 
équipée de A à Z par l’UGAP.

Les étudiants de l’université de Corse Pasquale Paoli,  
à Corte (Haute-Corse), peuvent se réjouir de l’ouverture de leur 
nouvelle bibliothèque universitaire, seul bâtiment de cette 
envergure sur l’Ile de Beauté, équipé par l’UGAP  
et inauguré fin 2016. Elle était attendue depuis au moins vingt 
ans. Forte de 3000 m² (cinq espaces documentaires, un espace 
d’exposition, un espace connecté…),  
la bibliothèque est aujourd’hui quatre fois plus grande que 
l’ancienne. Un véritable atout pour les 4600 étudiants de la cité 
paoline.

Pour l’UGAP, tout a commencé en 2014. Une première rencontre 
lors de laquelle les équipes ont su convaincre les représentants 
de la Collectivité Territoriale de Corse et de l’Université - chef de 
cabinet du président, architecte en chef, directeur des bâtiments, 
responsable des bâtiments, directrice de la bibliothèque 
universitaire - de la valeur ajoutée de la centrale d’achat pour 
réussir l’équipement d’un tel espace. Et ce, en proposant une 
solution « clé en main » alliant la maîtrise d’œuvre du 
chantier, le conseil pour l’aménagement des espaces 
et la mise à disposition de l’ensemble des mobiliers : 
mobiliers des services administratifs, de la cafétéria  
et bien sûr, ceux de la bibliothèque.

En septembre 2014, le feu vert est donné par la Collectivité 
Territoriale de Corse. Dès lors, les équipes se mettent en ordre 
de marche afin de coordonner les commandes de 1,3 million 
d’euros d’achats d’équipements : 117 bureaux,  
110 caissons, 231 armoires, 565 chaises et fauteuils,  
69 tables de réunion, etc. « Il a fallu affiner les besoins, 
proposer les devis, assurer les réunions de cadrage, autant 
d’opérations donnant lieu à des allers et retours multiples  
(voir encadré) », confie Elisabeth Macia, chargée de clientèle grands 
comptes à la délégation territoriale d’Ajaccio de l’UGAP.

Pour le Président de l’Université de Corse, Paul-Marie Romani : 
« le professionnalisme des équipes de l’UGAP a concouru 
à la réussite de ce projet. Leurs qualités d’écoute et de conseil 
nous ont permis d’offrir aux étudiants et personnels de l’Université 
de Corse un cadre de travail idéal que beaucoup pourraient nous 
envier ». Un avis partagé par Alain Fichou, directeur technique 
au sein de la Collectivité Territoriale de Corse : « Au-delà de la 
fourniture de mobiliers, l’expertise de l’UGAP a résidé dans 
l’analyse approfondie du projet en terme d’architecture 
d’intérieure permettant une mise en concurrence efficace 
des prestataires. De la phase d’étude en amont au choix 
du prestataire final, nous sommes particulièrement satisfaits  
de l’accompagnement délivré ».

1,3 million d’euros d’achats d’équipements

Benvenuti à a bibbiuteca ! 
(Bienvenue à la bibliothèque !) 

Reportage

Respect des délais

À l’UGAP, des équipes 
100 % mobilisées



Détente illimitée

L A  C O R S E

au départ de Bruxelles-Sud-Charleroi, Bordeaux,
Clermont-Ferrand, Dole, Lyon, Marseille,

Nantes, Nice, Paris Orly, Paris CDG, 
Toulon et Toulouse


